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 LE MESSAGE

Madame, Monsieur, Cher(e) actionnaire,

Notre prochaine Assemblée générale aura lieu le vendredi 29 mai 2020, 
à 10 heures. Elle se tiendra exceptionnellement au siège social de la 
Société. Le contexte actuel lié à la pandémie de Covid-19 et les contraintes 
règlementaires nous conduisent à choisir une convocation à huis clos pour 
préserver la santé de tous. 

Votre Groupe, vous le savez, est attaché à la démocratie actionnariale, c’est 
pourquoi lors de cette Assemblée générale, nous mettons tout en œuvre 
pour faciliter votre participation à distance :

 Ý  En amont de l’Assemblée générale, pour prendre part aux décisions importantes de votre Groupe, 
nous vous invitons à privilégier le vote par internet, un système simple et sécurisé, que vous avez 
adopté à 74 % en 2019, ou à choisir le vote par correspondance ;

 Ý  À compter du 26 mai, nous ouvrirons sur le site total.com une plateforme dédiée sur laquelle vous 
pourrez poser vos questions. Nous consacrerons une heure à répondre le jour de l’Assemblée au plus 
grand nombre possible de vos interrogations ;

 Ý  Le jour de l’Assemblée, vous pourrez suivre la retransmission en direct sur le site total.com. 

La stratégie de votre Groupe menée avec succès depuis la dernière baisse majeure des prix du pétrole 
en 2015-2016 a permis de renforcer sa solidité financière et sa résilience, avec un point mort cash 
organique avant dividende à moins de 25 dollars par baril fin 2019. Votre Groupe est donc bien armé 
pour faire face à cette crise sans précédent qui déstabilise l’économie mondiale. Pour autant, il nous 
faut réagir pour nous adapter. Dès le 23 mars, nous avons mis en œuvre un premier plan d’actions, 
renforcé par des mesures complémentaires annoncées le 5 mai, autour de 4 priorités, que sont le 
HSE (Hygiène, Sécurité, Environnement), l’excellence opérationnelle, la réduction des coûts et le cash 
flow. Avec ces mesures, nous sommes confiants dans la capacité du Groupe à résister à ce nouvel 
environnement dégradé. Dans ce contexte, le Conseil d’administration a décidé de fixer le premier 
acompte sur dividende au titre de l’année 2020 à 0,66 € par action, stable par rapport au premier 
acompte de 2019, et de proposer à l’Assemblée générale la mise en place de l’option de dividende en 
actions pour le solde du dividende au titre de 2019.

Tout en prenant ses responsabilités pour faire face aux défis à court terme, votre Groupe poursuit 
la mise en œuvre de sa stratégie à moyen et long terme en tant qu’acteur majeur de la transition 
énergétique. De ce point de vue, l’annonce d’une nouvelle ambition Climat pour le Groupe qui vise à la 
neutralité carbone en 2050 en Europe et dans le monde en ligne avec la société, renforce la stratégie 
de TOTAL de devenir un groupe multi-énergies.

Dans ces moments difficiles, le Groupe a aussi voulu exprimer sa solidarité sous différentes formes 
dans les pays dans lesquels il opère. En France, par exemple, nous avons mis à disposition des 
établissements hospitaliers des bons d’essence pour une valeur de 50 millions d’euros. Nous n’avons 
pas sollicité le soutien de l’État ou fait appel au dispositif de chômage partiel.

Compte tenu de la conjoncture extraordinaire à laquelle le Groupe fait face et des efforts d’économies 
demandés à l’ensemble des équipes de TOTAL, j’ai proposé au Conseil d’administration de réduire ma 
rémunération fixe de 25  % à compter du 1er mai 2020 pour le reste de l’année 2020. Les membres du 
Conseil d’administration ont tenu à participer et renoncent également à 25  % de leur rémunération à 
compter de l’Assemblée générale du 29 mai et pour le reste de l’année 2020.

Enfin, le Conseil d’administration de TOTAL et moi-même tenons à remercier tous ceux qui se 
mobilisent face au Covid-19 et en particulier les salariés du Groupe qui assurent, dans le respect des 
règles sanitaires, la production, le traitement et la distribution de produits dont les consommateurs 
ont besoin.

Nous vous remercions de votre confiance et de votre fidélité qui nous engagent.

 du Président-directeur général

Patrick POUYANNÉ  
Président-directeur général
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ORDRE DU JOUR 
de l’Assemblée générale mixte

I.  Résolutions de la compétence de l’Assemblée générale ordinaire
	© Approbation des comptes sociaux de l’exercice clos le 31 décembre 2019

	©  Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2019

	©  Affectation du résultat et fixation du dividende au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2019  – Option pour 
le paiement du solde du dividende de l’exercice 2019 en actions

	©  Autorisation donnée au Conseil d’administration, pour une durée de dix-huit mois, à l’effet d’opérer sur les 
actions de la Société

	©  Conventions visées aux articles L. 225-38 et suivants du Code de commerce

	©  Renouvellement du mandat d’administrateur de Madame Patricia Barbizet

	©  Renouvellement du mandat d’administrateur de Madame Marie-Christine Coisne-Roquette 

	©  Renouvellement du mandat d’administrateur de Monsieur Mark Cutifani

	©  Nomination en tant qu’administrateur de Monsieur Jérôme Contamine

	©  Approbation des informations relatives à la rémunération des mandataires sociaux mentionnées au  
I de l’article L. 225-37-3 du Code de commerce

	©  Fixation du montant de la rémunération annuelle globale des administrateurs et approbation de la politique 
de rémunération applicable aux administrateurs

	©  Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et les 
avantages de toute nature versés au cours de l’exercice 2019 ou attribués au titre de cet exercice 
à  M. Patrick Pouyanné, Président-directeur général

	©  Approbation de la politique de rémunération applicable au Président-directeur général

II. Résolutions de la compétence de l’Assemblée générale extraordinaire 
	©  Approbation de la transformation de la forme sociale de la Société par adoption de la forme de société 
européenne et des termes du projet de transformation - Adoption des statuts de la Société sous 
sa nouvelle forme de société européenne - Modifications des statuts en particulier des articles 3  
(modification de l’objet social), 4 (siège social), 5 (prorogation de la durée de la Société),  
11 (composition du Conseil d’administration concernant notamment les administrateurs représentant 
les salariés), 12 (concernant la rémunération des administrateurs), 14 (concernant les pouvoirs du Conseil 
d’administration, en particulier pour prendre en considération les enjeux sociaux et environnementaux de 
l’activité de la Société), et notamment afin de prendre en compte les dispositions de la loi n° 2019-486 du  
22 mai 2019 (loi PACTE) - Pouvoirs pour les formalités

	©  Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration, pour une durée de vingt-six mois,  
à l’effet d’augmenter le capital soit par émission d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières donnant 
accès au capital de la Société soit par incorporation de primes, réserves, bénéfices ou autres, avec maintien 
du droit préférentiel de souscription des actionnaires

	©  Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration, pour une durée de vingt-six mois, 
 à l’effet d’augmenter le capital, dans le cadre d’une offre au public, par émission d’actions ordinaires et/ou  
de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société, avec suppression du droit préférentiel  
de souscription des actionnaires

	©  Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration, pour une durée de vingt-six mois, à l’effet 
d’émettre, par une offre visée à l’article L. 411-2, 1° du Code monétaire et financier, des actions ordinaires  
et/ou des valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société, emportant augmentation de capital, 
avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires

	©  Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration, pour une durée de vingt-six mois,  
à l’effet d’augmenter le nombre de titres à émettre en cas d’augmentation de capital avec suppression du 
droit préférentiel de souscription des actionnaires

	©  Délégation de pouvoirs consentie au Conseil d’administration, pour une durée de vingt-six mois, à l’effet 
d’augmenter le capital par émission d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières donnant accès au 
capital de la Société en rémunération d’apports en nature consentis à la Société, avec suppression du droit 
préférentiel de souscription des actionnaires

	©  Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration, pour une durée de vingt-six mois, à l’effet 
de procéder, dans les conditions prévues par les articles L. 3332-18 et suivants du Code du travail, à des 
augmentations de capital, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires, réservées 
aux adhérents à un plan d’épargne entreprise ou de groupe

	©  Autorisation donnée au Conseil d’administration, pour une durée de trente-huit mois, à l’effet de 
consentir des options de souscription ou d’achat d’actions de la Société, à certains salariés et dirigeants 
mandataires sociaux du Groupe, emportant renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel  
de souscription sur les actions émises à la suite des levées d’options de souscription

	©  Résolution A présentée en application des dispositions de l’article L. 225-105 du Code de commerce (non 
agréée par le Conseil d’administration) : Modification de l’article 19 - Exercice social - Comptes sociaux des 
statuts
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Avertissement :

MODALITÉS EXCEPTIONNELLES DE PARTICIPATION À L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

Dans le contexte lié à la pandémie de Covid-19 et de lutte contre sa propagation, l’Assemblée générale se tiendra à huis 
clos, hors la présence physique des actionnaires et des autres membres et personnes ayant le droit d’y participer. 

Quel que soit le nombre d'actions que vous possédez, vous pourrez participer à l'Assemblée : 

	ą soit en votant par correspondance, 

	ą soit en vous faisant représenter par tout mandataire, personne physique ou morale, de votre choix, 

	ą soit en vous faisant représenter par le Président de l’Assemblée générale.

Il ne sera pas possible pour les actionnaires d’assister personnellement à l’Assemblée générale. Aucune carte 
d’admission à cette Assemblée ne sera délivrée.

Vous pouvez transmettre vos instructions, soit par le biais du formulaire papier joint à cette convocation, soit par 
internet en utilisant la plateforme VOTACCESS.

Compte tenu de possibles perturbations dans l’acheminement du courrier postal, il est recommandé aux actionnaires 
d’envoyer leur formulaire de vote par correspondance le plus tôt possible ou de privilégier la voie électronique et le 
vote par internet.

Comment
VOTER

Quel que soit le choix de l’actionnaire, seules seront prises en compte pour le vote, les actions inscrites en compte le deuxième jour ouvré précédant la date de 
l’Assemblée, soit le 27 mai 2020 à zéro heure (heure de Paris). Pour toute cession des actions avant cette date, le vote exprimé par correspondance ou le pouvoir 
du cédant seront invalidés à hauteur du nombre d’actions cédées et le vote correspondant à ces actions ne sera pas pris en compte. Pour toute cession des actions 
après cette date, le vote exprimé par correspondance ou le pouvoir demeurera valable et le vote sera comptabilisé au nom du cédant.

L'Assemblée générale sera retransmise en direct 
à 10 heures, vendredi 29 mai 2020, sur total.com

Posez vos questions  
à partir du 26 mai 2020  
sur total.com
Le Président consacrera une heure  
à répondre en direct le jour de l’Assemblée  
au plus grand nombre possible de questions.
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Que vous souhaitiez voter par correspondance, donner procuration au Président ou vous faire représenter par toute personne 
physique ou morale de votre choix, si vous privilégiez un envoi papier, vous devez renseigner, dater, signer et renvoyer le formulaire 
joint à ce document.

Ý	 Si vos actions sont inscrites au nominatif, renvoyez le formulaire 
à Société Générale Securities Services à l’aide de l’enveloppe  
réponse prépayée jointe au présent document.

Ý		Si vos actions sont inscrites au porteur, renvoyez-le à votre 
intermédiaire financier, qui le transmettra au Service Assemblées 
Générales de Société Générale Securities Services pour 
centralisation et traitement. 

Lors de son envoi, votre intermédiaire financier doit impérativement 
joindre à votre formulaire une attestation de participation : le 
formulaire de vote d’un propriétaire d’actions au porteur ne peut 
prendre effet que si l’attestation de participation y est jointe.

Les formulaires doivent être réceptionnés par Société 
Générale Securities Services au plus tard le 27 mai 2020 
conformément à l’article R. 225-77 du Code de commerce. 
Toutefois, les mandats avec indication de mandataire devront, pour 
être valablement pris en compte, être réceptionnés au plus tard le 
quatrième jour précédant la date de l’Assemblée, soit au plus tard le 

A   Ne pas cocher cette case. En 2020,  
l’Assemblée se tient exceptionnellement 
à huis clos sans la présence physique des 
actionnaires pour des raisons sanitaires.

B   Ou Je désire voter par correspondance : 
cochez la case B et suivez les instructions. 
Pour les résolutions présentées ou agréées 
par le Conseil d'administration, si vous 
souhaitez voter "Contre" ou "Abstention", 
cochez les choix "Non" ou "Abs". À défaut, 
votre vote sera considéré comme un vote 
"Pour"

C   Ou Je désire donner pouvoir au Président 
de l’Assemblée : cochez la case C

D   Ou Je désire donner pouvoir à une personne 
dénommée : cochez la case D et inscrivez 
les coordonnées de cette personne

E    Quel que soit votre choix, renseignez  
ou vérifiez vos coordonnées.  
Si vous avez une modification à apporter,  
les mises à jour doivent être adressées  
à l'établissement concerné et ne peuvent 
être effectuées à l'aide de ce formulaire 
(voir précisions au dos du formulaire).

F   Quel que soit votre choix, n’oubliez pas 
de dater et signer

ą 1J'EFFECTUE MES CHOIX

ą 2 JE RENVOIE LE FORMULAIRE

25 mai 2020. Les révocations de mandats exprimées par voie papier 
devront être réceptionnées dans les mêmes délais mentionnés  
ci-dessus.

Le mandataire désigné devra adresser ses instructions de vote pour 
l’exercice des mandats dont il dispose, sous la forme d’une copie 
numérisée du formulaire unique de vote par correspondance ou par 
procuration, par message électronique à l’adresse :
assemblees.generales@sgss.socgen.com.
Le formulaire devra porter les nom, prénom et adresse du 
mandataire, la mention « En qualité de mandataire », et être 
daté et signé. Les sens de vote seront renseignés dans le cadre 
« Je vote par correspondance » du formulaire unique de vote par 
correspondance ou par procuration. Le mandataire devra joindre 
une copie de sa pièce d’identité et le cas échéant un pouvoir de 
représentation de la personne morale qu’il représente. Pour être pris 
en compte, le message électronique doit parvenir à Société Générale 
Securities Services au plus tard le quatrième jour précédant la date 
de l’Assemblée, soit au plus tard le 25 mai 2020.

Voter 
J’UTILISE LE FORMULAIRE PAPIER

A

B C

E

F

D
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Pour procéder aux mêmes démarches de manière simple et sécurisée via Internet, vous devez vous connecter à la plateforme 
VOTACCESS.

ą 1 JE ME CONNECTE À VOTACCESS

Ý		Si vos actions sont inscrites au nominatif (pur ou administré), 
vous accédez à la plateforme VOTACCESS via le site Sharinbox : 
https://sharinbox.societegenerale.com

-  Il vous suffit de vous connecter au site Sharinbox avec vos 
codes d’accès.

-   Vous pouvez retrouver votre identifiant dans le courrier ou 
courriel qui vous a été adressé par Société Générale Securities 
Services. Si vous avez oublié votre mot de passe, cliquez sur  
« Obtenir vos codes » sur la page d’accueil de Sharinbox. 

Vous devrez ensuite suivre les instructions dans votre espace 
personnel en cliquant sur le bouton "Répondre" dans l'encart 
"Assemblées générales" de la page d’accueil. Sélectionnez l’opération, 
suivez les instructions et cliquez sur « Voter » de la rubrique  
« Vos droits de vote ». Vous serez alors automatiquement 
redirigé(e) vers le site de vote.

En cas de difficulté, vous pouvez contacter le centre de Relation 
Client Nomilia au +33 (0)2 51 85 67 89 (numéro non surtaxé).

ą 2 JE RENSEIGNE MES CHOIX

Une fois connecté, nous vous invitons à suivre les indications 
données à l’écran afin de voter par correspondance, donner 
procuration au Président ou vous faire représenter par toute 
personne physique ou morale de votre choix. 

Ý	  Pour voter en amont de l’Assemblée générale : 
vous pouvez voter jusqu’à la veille de l’Assemblée générale, soit le 
28 mai 2020, à 15 heures (heure de Paris). Toutefois, afin d’éviter 
tout engorgement éventuel de la plateforme VOTACCESS, il est 
recommandé aux actionnaires de ne pas attendre la veille de 
l’Assemblée pour voter. 

Ý			Pour désigner ou révoquer un mandataire : 
afin que les désignations ou révocations de mandats exprimées 
par voie électronique puissent être valablement prises en compte, 
les confirmations doivent être réceptionnées au plus tard la veille 
de l’Assemblée, soit le 28 mai 2020 à 15h00 (heure de Paris). 
Toutefois, les mandats avec indication de mandataire et exprimées 
par voie électronique devront, pour être valablement pris en 
compte, être réceptionnés au plus tard le quatrième jour précédant 
la date de l’Assemblée, soit au plus tard le 25 mai 2020.

Le mandataire désigné devra adresser ses instructions de vote pour 
l’exercice des mandats dont il dispose, sous la forme d’une copie 
numérisée du formulaire unique de vote par correspondance ou par 
procuration, par message électronique à l’adresse : assemblees.
generales@sgss.socgen.com. Le formulaire devra porter les 
nom, prénom et adresse du mandataire, la mention « En qualité 
de mandataire », et être daté et signé. Les sens de vote seront  
renseignés dans le cadre « Je vote par correspondance » du formulaire 
unique de vote par correspondance ou par procuration. Le mandataire 
devra joindre une copie de sa pièce d’identité et le cas échéant un 
pouvoir de représentation de la personne morale qu’il représente. 
Pour être pris en compte, le message électronique doit parvenir à 
Société Générale Securities Services au plus tard le quatrième jour 
précédant la date de l’Assemblée, soit au plus tard le 25 mai 2020.

Si votre établissement teneur de compte n’est pas connecté à la 
plateforme VOTACCESS, la notification de la désignation ou de la 
révocation d’un mandataire peut toutefois être effectuée par voie 
électronique conformément aux dispositions de l’article R. 225-79 du Code 
de commerce, selon les modalités décrites page 8 du présent document.

Si vous êtes actionnaire au nominatif, vous pouvez à l’avenir recevoir 
votre avis de convocation par voie électronique. Pour cela, il vous suffit 
de vous connecter sur le site Sharinbox, de sélectionner la rubrique 
«  Mon compte > mes e-services » et de cocher la case « E-convocations 
aux assemblées générales ».

ą	J’ACCÈDE AU SERVICE 
VOTACCESS

Voter
J’UTILISE INTERNET

Ý			Si vos actions sont inscrites au porteur, 
il vous appartient de vous renseigner auprès de votre 
établissement teneur de compte afin de savoir s’il est connecté 
ou non à la plateforme VOTACCESS. Si oui, il vous suffit de vous 
identifier sur son portail Internet avec vos codes d’accès habituels 
et de cliquer sur l’icône qui apparaît sur la ligne correspondant à 
vos actions Total.

https://sharinbox.societegenerale.com
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À NOTER 
en particulier

DROITS DE VOTE DOUBLE ET LIMITATION DE DROITS DE VOTE

Si vos actions sont inscrites au nominatif depuis deux ans au moins, 
en continu, à la date de l’Assemblée, vous bénéficiez d’un droit de 
vote double pour chacune de vos actions (article 18 § 5 des Statuts). 
Ce délai ne sera pas interrompu et le droit acquis sera conservé en 
cas de transfert du nominatif au nominatif par suite de succession 
ab intestat ou testamentaire, de partage de communauté de biens 
entre époux ou de donation entre vifs au profit du conjoint ou de 
parents au degré successible (article 18 § 6 des Statuts).

L’article 18 des Statuts de la Société stipule également qu’en 
Assemblée générale, aucun actionnaire ne peut exprimer, par lui-
même et par mandataire, au titre des droits de vote simple attachés 
aux actions qu’il détient directement ou indirectement et aux 
pouvoirs qui lui sont donnés, plus de 10 % du nombre total des droits 
de vote attachés aux actions de la Société. S’il dispose de droits 
de vote double, cette limite pourra être dépassée sans cependant 
excéder 20 %.

L’avis préalable à cette Assemblée, prévu 
par l’article R. 225-73 du Code de commerce, 
a été publié au BALO du 25 mars 2020.

L'avis de convocation a été publié au BALO le 6 mai 2020.
Le Document d'enregistrement universel 2019 ainsi que les 
autres informations relatives à cette Assemblée générale 
peuvent être consultés sur le site total.com, rubrique 
Actionnaires / Assemblées générales.
Vous pouvez vous procurer les documents prévus à l’article  
R. 225-83 du Code de commerce en renseignant et renvoyant 
à l’adresse indiquée, le formulaire à votre disposition en avant 
dernière page de ce document.

Pour tout renseignement 
Documentation 

NOTIFICATION DE LA DÉSIGNATION ET DE LA RÉVOCATION D’UN MANDATAIRE PAR VOIE ÉLECTRONIQUE LORSQUE LE 
TENEUR DE COMPTE DE L’ACTIONNAIRE N’EST PAS CONNECTÉ À LA PLATEFORME VOTACCESS

Conformément aux dispositions de l’article R. 225-79 du Code de 
commerce, la notification de la désignation et de la révocation  
d’un mandataire peut être effectuée par voie électronique, selon les 
modalités suivantes :

Ý  Si l’établissement teneur de compte de l’actionnaire au porteur  
n’est pas connecté à la plateforme VOTACCESS, l’actionnaire devra 
envoyer un courriel à l’adresse : 

 assemblees.generales@sgss.socgen.com
  Ce courriel devra obligatoirement contenir les informations 

suivantes  : nom de la société concernée, date de l’Assemblée, nom, 
prénom, adresse et références bancaires du mandant ainsi que les 
nom, prénom et si possible adresse du mandataire.

Ý  L’actionnaire devra obligatoirement demander à son intermédiaire 
financier qui assure la gestion de son compte titres d’envoyer une 
confirmation écrite à : 

 Société Générale Securities Services
 Service Assemblée Générale
 CS 30812
 44308 Nantes Cedex 3 

Ý   Seules les notifications de désignation ou révocation de 
mandats pourront être adressées à l’adresse électronique 
susvisée, aucune autre demande ou notification portant sur 
un autre objet ne pourra être prise en compte et/ou traitée.

Ý	 Afin que les désignations ou révocations de mandats exprimées 
par voie électronique puissent être valablement prises en compte, 
les confirmations écrites devront être réceptionnées au plus tard 
la veille de l’Assemblée, soit le 28 mai 2020 à 15 heures (heure 
de Paris). Toutefois, les mandats avec indication de mandataire et 
exprimées par voie électronique devront, pour être valablement 
pris en compte, être réceptionnés au plus tard le quatrième jour 
précédant la date de l’Assemblée, soit au plus tard le 25 mai 2020.

NOTIFICATION, AVANT L’ASSEMBLÉE, DE PARTICIPATIONS LIÉES À DES OPÉRATIONS DE DÉTENTION TEMPORAIRE 
D’ACTIONS (PRÊTS DE TITRES)
Les détenteurs temporaires d’actions (quelles que soient les 
modalités de cette détention : prêts de titres, pensions livrées, 
portages, etc.) sont tenus de déclarer auprès de l’Autorité des 
marchés financiers (AMF) et auprès de la Société, au plus tard le  
2e jour ouvré précédant la date de l’Assemblée à zéro heure  
(heure de Paris), soit le 27 mai 2020 à zéro heure (heure de Paris),  
le nombre d’actions qui leur ont été temporairement cédées dès lors 
que le nombre d’actions ainsi détenues à titre temporaire représente 
plus de 0,5 % des droits de vote.

Afin de faciliter la réception et le traitement de ces déclarations 
(tout défaut d’information exposant l’actionnaire non déclarant à 
une privation de ses droits de vote), la Société a mis en place une 
adresse électronique spécialement dédiée à ces déclarations.

L’actionnaire tenu à déclaration devra envoyer un courriel à l’adresse 
suivante :

holding.df-declarationdeparticipation@total.com 

Ce courriel devra obligatoirement contenir les informations suivantes : 
l’identité du déclarant, l’identité du cédant dans le cadre de l’opération 
de cession temporaire, la nature de l’opération, le nombre d’actions 
acquises au titre de l’opération, la date et l’échéance de l’opération et, 
s’il y a lieu, la convention de vote. Ces informations pourront adopter 
le même format que celui préconisé par l’AMF dans son Instruction  
n° 2011-04 du 2 février 2011.

Les informations reçues par la Société seront publiées sur son site 
Internet.
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TOTAL est un acteur majeur de 

l'énergie qui produit et commercialise  

des carburants, du gaz naturel  

et de l’électricité bas carbone.

Nos 100 000 collaborateurs s'engagent 

pour une énergie meilleure, plus sûre,  

plus abordable, plus propre et  

accessible au plus grand nombre.  

Présent dans plus de 130 pays,  

notre ambition est de devenir la major  

de l’énergie responsable.

L
e Groupe a réalisé au 4e trimestre 2019 de bons résultats 
avec un cash flow (DACF(2)) à 7,4 milliards de dollars en 
hausse de plus de 20 % par rapport au 4e trimestre 2018 et 
un résultat net ajusté stable à 3,2 milliards de dollars, malgré 

la baisse de l’environnement de prix. 

Sur l’année 2019, le Groupe a généré un cash flow de 28,5 milliards 
de dollars en forte croissance de 2,4 milliards de dollars par 
rapport à 2018 grâce à une contribution positive de tous les 
secteurs. Cette performance a été réalisée malgré la baisse 
des cours du pétrole de 10 % et du gaz européen de 38 %, soit 
un environnement de prix en baisse en moyenne de l’ordre de 
20 %. Le Groupe enregistre un résultat annuel ajusté solide de 
11,8 milliards de dollars, en baisse de 13 % et une rentabilité des 
capitaux propres supérieure à 10 %. Le point mort cash organique 
avant dividende est en baisse sous les 25 $/b. 

Dans l’Amont, les démarrages et la montée en puissance de projets 
tels que Yamal LNG en Russie et Ichthys en Australie, Egina au 
Nigeria et Kaombo en Angola, ont été fortement générateurs de 
cash et ont permis d’atteindre une croissance de production de 9  % 
sur l’année, le GNL présentant à lui seul une croissance de près  
de 50 %. 

L’Exploration-Production voit ainsi son cash flow s’établir en hausse 
à 18  milliards de dollars malgré la détérioration de l’environnement 
et le secteur iGRP, avec une augmentation des ventes de GNL de 

près de 60 %, enregistre un cash flow de 3,7 milliards de dollars en 
hausse de 80 %. 

L’Aval quant à lui affiche un cash flow stable à 6,6 milliards de 
dollars grâce notamment à ses activités non-cycliques et malgré 
une baisse des marges de raffinage et de pétrochimie de l’ordre 
de 10 %. 

Les investissements nets s’élèvent à 17,4 milliards de dollars 
et reflètent en particulier la stratégie de renforcement dans le 
GNL et l’offshore profond, comme en témoignent l’acquisition 
de Mozambique LNG et le lancement des projets Arctic LNG 2 en 
Russie et Mero 2 au Brésil. Plus d’un tiers des investissements 
nets ont été réalisés dans le secteur iGRP qui porte l’ambition 
bas carbone du Groupe. TOTAL entre sur le marché du gaz et des 
renouvelables en Inde en partenariat avec Adani et va construire 
une centrale solaire géante de 800 MW au Qatar. 

TOTAL affiche une bonne solidité financière avec un taux 
d’endettement de 16,7 % hors leases (20,7 % y compris). 
Conformément à la décision du Conseil d’administration 
annoncée le 24 septembre 2019, le Groupe augmente le 
solde du dividende au titre de l’exercice 2019 de 6  % à  
0,68 euro par action. Compte tenu des premiers acomptes, le 
dividende au titre de 2019 ressort en augmentation de 5  % à 
2,68  euros par action. Enfin, le Groupe a procédé à des rachats 
d’actions pour un montant de 1,75 milliard de dollars en 2019.

(1) Sous réserve de l’approbation par l’Assemblée générale du 29 mai 2020.
(2)  DACF = Debt Adjusted Cash Flow (cf (g) page 10). 

11,8

Résultat net ajusté  
(part du Groupe)
milliards de dollars

+9%

Production  
d’hydrocarbures
par rapport à 2018

2,6816,7%

Ratio  
d’endettement

au 31 décembre 2019

RÉSULTATS 2019
Chiffres clés et Panorama de l'exercice

Dividende  
au titre de 2019 
euros par action (1) 

hors leases
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PRINCIPALES DONNÉES FINANCIÈRES CONSOLIDÉES EXPRIMÉES EN MILLIONS DE DOLLARS, À L’EXCEPTION  
DU RÉSULTAT PAR ACTION, DU DIVIDENDE, DU NOMBRE D’ACTIONS ET DES POURCENTAGES

2019 2018 2019 vs 2018

Chiffre d’affaires 200 316 209 363 -4 %

Résultat opérationnel net ajusté des secteurs d’activité(a) 14 554 15 997 -9 %

Résultat net (part du Groupe) 11 267 11 446 -2 %

Résultat net ajusté (part du Groupe)(a) 11 828 13 559 -13 %

Nombre moyen pondéré dilué d’actions (en millions) 2 618 2 624 —

Résultat net ajusté dilué par action (en $)(a) (b) 4,38 5,05 -13 %

Dividende par action (en €)(c) 2,68 2,56 +5 %

Investissements organiques(d) 13 397 12 427 +8 %

Acquisitions nettes(e) 4 052 3 141 +29 %

Investissements nets(f) 17 449 15 568 +12 %

Marge brute d’autofinancement hors frais financiers (DACF)(g) 28 501 26 067 +9 %

Flux de trésorerie d’exploitation 24 685 24 703 —

(a) Les résultats ajustés se définissent comme les résultats au coût de remplacement, hors éléments non-récurrents et hors effet des variations de juste valeur.
(b)  Calculé sur le nombre moyen pondéré dilué d’actions en circulation au cours de l’exercice. Conformément aux normes IFRS, le résultat net ajusté dilué par action est calculé à partir du résultat net ajusté 

diminué du coupon des titres subordonnés à durée indéterminée.
(c) Dividende 2019 (sous réserve de l'approbation de l'Assemblée générale des actionnaires du 29 mai 2020). 
(d) Investissements organiques = investissements nets, hors acquisitions, cessions et autres opérations avec des intérêts ne conférant pas le contrôle.
(e) Acquisitions nettes = acquisitions - cessions - autres opérations avec intérêts ne conférant pas le contrôle. 
(f) Investissements nets = investissements organiques + acquisitions nettes.
(g)  DACF = Debt Adjusted Cash Flow. La marge brute d’autofinancement hors frais financiers se définit comme le flux de trésorerie d’exploitation avant variation du besoin en fonds de roulement, au coût de 

remplacement, hors frais financiers.

PARAMÈTRES D’ENVIRONNEMENT ET DE PRODUCTION DU GROUPE

2019 2018 2019 vs 2018

Parité €-$ 1,12 1,18 -5 %

Brent ($/b) 64,2 71,3 -10 %

Marge sur coûts variables, raffinage Europe(a) ($/t) 34,9 38,2 -9 %

Prix moyen de vente liquides ($/b)(b) 59,8 64,3 -7 %

Prix moyen de vente gaz ($/Mbtu)(b) 3,88 4,87 -20 %

(a)  Cet indicateur représente la marge moyenne sur coûts variables réalisée par le raffinage de TOTAL en Europe (égale à la différence entre les ventes de produits raffinés réalisées par le raffinage européen 
de TOTAL et les achats de pétrole brut avec les coûts variables associés divisée par les quantités raffinées en tonnes).

(b) Filiales consolidées.

RÉSULTATS DU GROUPE
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RENTABILITÉS
2019 2018 2019 vs 2018

Rentabilité des capitaux employés moyens (ROACE) 9,8 % 11,8 % -2 pts

Rentabilité des capitaux propres (ROE) 10,4 % 12,2 % -1,8 pts

SENSIBILITÉS 2020*

Variation
Impact estimé sur le résultat 

opérationnel net ajusté
Impact estimé sur les flux  

de trésorerie d’exploitation

Dollar +/-  0,1 $/€ -/+ 0,1 G$    ~0 G$

Prix moyen de vente liquides** +/- 10 $/b +/- 2,9 G$ +/- 3,3 G$

Prix du gaz européen - NBP +/- 1 $/Mbtu +/- 0,35 G$ +/- 0,35 G$

Marge sur coûts variables - raffinage Europe (MCV) +/- 10 $/t +/- 0,5 G$ +/- 0,6 G$

*  Sensibilités mises à jour une fois par an, à l’occasion de la publication des résultats du 4e trimestre de l’année précédente. Les sensibilités indiquées sont des estimations préparées sur la base de la vision 
actuelle de TOTAL de son portefeuille 2020. Les résultats réels peuvent varier significativement des estimations qui résulteraient de l’application de ces sensibilités. L’impact de la sensibilité $/€ sur le 
résultat opérationnel net ajusté est attribuable pour l’essentiel au Raffinage-Chimie. 

** Environnement Brent à 60$/b.

RÉSULTAT OPÉRATIONNEL NET AJUSTÉ DES SECTEURS 

Le résultat opérationnel net ajusté des secteurs a atteint 14 554 
millions de dollars sur l’année 2019, en baisse de 9 % sur un an, 
à la suite de la baisse du Brent, des prix du gaz et des marges de 
raffinage et de pétrochimie. 

Le taux moyen d’imposition(1) du Groupe s’est établi à 34,1 % sur 
l’année 2019, contre 38,7 % un an plus tôt du fait de la baisse du 
taux d’imposition de l’Amont en lien avec les prix moins élevés des 
hydrocarbures ainsi que de celui de l’Aval.

RÉSULTAT NET AJUSTÉ (PART DU GROUPE)

Le résultat net ajusté est de 11 828 millions de dollars en 2019 
contre 13 559 millions de dollars en 2018, soit une baisse de 13 %. 
Le résultat net ajusté exclut l’effet de stock après impôt, les 
éléments non-récurrents et les effets des variations de juste valeur. 
En 2019, le total des éléments d’ajustement du résultat net (part du 
Groupe) est de -561 millions de dollars, dont -465 millions de dollars 
au titre des dépréciations exceptionnelles d’actifs. 

Ce niveau limité de dépréciations exceptionnelles en 2019 témoigne 
de la résilience du portefeuille dans une trajectoire de prix à long 
terme inscrite dans le scénario SDS(2) de l’Agence Internationale de 
l’Energie et qui prévoit à horizon 2050 une convergence du prix du 
pétrole vers 50 $ 2018  /b.

RÉSULTAT NET AJUSTÉ DILUÉ PAR ACTION ET 
RACHATS D’ACTIONS
Le résultat net ajusté dilué par action, calculé sur la base d’un 
nombre moyen pondéré dilué d’actions de 2 618 millions, s’élève à 
4,38 dollars en 2019 contre 5,05 dollars en 2018, en baisse de 13 %. 
Dans le cadre de la politique de retour à l’actionnaire annoncée en 
février 2018, le Groupe a procédé en 2019 à des rachats d’actions. 

Ces opérations intègrent : 
 Ý 	d’une part, les rachats de l’intégralité des 16,1 millions d’actions 
émises en 2019 jusqu’à l’arrêt de l’option de paiement du dividende 
en actions ;
 Ý 	d’autre part, des rachats additionnels d’actions : 32,7 millions 
d’actions ont ainsi été rachetées en 2019 pour un montant de  
1,75 milliard de dollars. 

Au 31 décembre 2019, le nombre d’actions dilué était de 2 603 millions.

Le Groupe avait annoncé le rachat de 2 milliards de dollars d'actions 
en 2020 dans un environnement à 60 $ par baril. Au 18 mars 2020, le 
Groupe a procédé au rachat d'actions pour un montant de 550 millions 
de dollars. Les rachats ont été interrompus après la chute brutale du 
prix du baril à un niveau éloigné de l'environnement de 60 $ par baril.

ACQUISITIONS - CESSIONS

Les acquisitions finalisées ont représenté 5 991 millions de 
dollars en 2019, liés notamment à l’acquisition de la participation 
d’Anadarko dans Mozambique LNG, la prise de participation de 10 % 
dans le projet Arctic LNG 2 en Russie et la reprise de la participation 
de Chevron dans le Danish Underground Consortium au Danemark. 

Les cessions finalisées ont représenté 1 939 millions de dollars en 
2019, notamment liés au paiement reçu à l’occasion de la reprise 
du portefeuille GNL de Toshiba aux États-Unis, à la cession de la 
participation dans la raffinerie Wepec en Chine, à la cession de 
la participation dans le terminal Hazira en Inde et à la cession de 
l’activité de polystyrène en Chine. 

FLUX DE TRÉSORERIE

Le cash flow net(3) du Groupe ressort à 8 983 millions de dollars en 
2019 contre 8 961 millions de dollars en 2018, stable sur un an. 

RÉSULTATS 2019

(1)  Il se définit de la manière suivante : (impôt sur le résultat opérationnel net ajusté) / (résultat opérationnel net ajusté - quote-part du résultat des sociétés mises en équivalence - dividendes reçus des 
participations - dépréciations des écarts d’acquisition + impôt sur le résultat opérationnel net ajusté).

(2) Sustainable Development Scenario. 
(3)  Cash flow net = marge brute d’autofinancement - investissements nets (y compris les autres opérations avec des intérêts ne conférant pas le contrôle).
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SECTEUR EXPLORATION-PRODUCTION

2019 2018 2019 vs 2018

Production d’hydrocarbures (kbep/j) 2 454 2 394 +3 %

Résultat opérationnel net ajusté (M$) 7 509 8 547 -12 %

Marge brute d'autofinancement* (M$) 18 030 17 832 +1 %

Flux de trésorerie d'exploitation* (M$) 16 917 18 537 -9 %

Le résultat opérationnel net ajusté de l’Exploration-Production s’établit à 7 509 millions de dollars en 2019, soit une baisse de 12 % 
par rapport à 2018, liée à la baisse des prix du Brent et du gaz.

SECTEUR MARKETING & SERVICES
2019 2018 2019 vs 2018

Total des ventes (kb/j) 1 845 1 801 +2 %

Résultat opérationnel net ajusté (M$) 1 653 1 652 —

Marge brute d'autofinancement* (M$) 2 546 2 156 +18 %

Flux de trésorerie d'exploitation* (M$) 2 604 2 759 -6 %

Le résultat opérationnel net ajusté du secteur Marketing & Services est stable et s’élève à 1 653 millions de dollars en 2019. Les 
ventes de produits pétroliers affichent une croissance de 2 % en 2019 par rapport à 2018, grâce notamment au développement des activités 
dans les zones Afrique et Amérique, notamment au Mexique et au Brésil.

SECTEUR INTEGRATED GAS, RENEWABLES & POWER (iGRP) 

2019 2018 2019 vs 2018

Production d’hydrocarbures (kbep/j) 560 381 +47 %

Ventes totales de GNL (Mt) 34,3 21,8 +57 %

Résultat opérationnel net ajusté (M$) 2 389 2 419 -1 %

Marge brute d'autofinancement* (M$) 3 730 2 055 +81 %

Flux de trésorerie d'exploitation* (M$) 3 461 596 x5,8

Le résultat opérationnel net ajusté du secteur iGRP s’établit à 2 389 millions de dollars en 2019, en baisse de 1 % par rapport à 2018, 
impacté par la baisse des prix du gaz en Europe et en Asie ainsi que par l’amortissement des nouveaux projets.

SECTEUR RAFFINAGE-CHIMIE
2019 2018 2019 vs 2018

Volumes raffinés (kb/j) 1 671 1 852 -10 %

Marge sur coûts variables, raffinage Europe ($/t) 34,9 38,2 -9 %

Résultat opérationnel net ajusté (M$) 3 003 3 379 -11 %

Marge brute d'autofinancement* (M$) 4 072 4 388 -7 %

Flux de trésorerie d'exploitation* (M$) 3 837 4 308 -11 %

Le résultat opérationnel net ajusté du secteur Raffinage-Chimie est en baisse de 11 % en 2019 à 3 003 millions de dollars notamment 
lié à la baisse des marges de raffinage et de pétrochimie d’environ 10 % ainsi que des volumes raffinés. 

RÉSULTATS DES SECTEURS D'ACTIVITÉ

* Hors frais financiers sauf ceux liés aux contrats de location.
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RÉSULTATS DE TOTAL S.A. ET PROPOSITION DE DIVIDENDE
Le résultat de TOTAL S.A., société mère, s'établit à 7 039 millions 
d'euros en 2019, contre 5 485 millions d'euros en 2018.

Le Conseil d'administration a décidé de proposer à l'Assemblée 
générale des actionnaires, la distribution d’un dividende au titre 
de l’exercice clos le 31 décembre 2019 de 2,68 euros par action, 
en hausse de près de 5 % par rapport au dividende de 2,56 euros 
versé au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2018.

Compte tenu des premier et deuxième acomptes sur dividende de 
0,66 € par action ainsi que du troisième acompte sur dividende de 
0,68 € par action, le solde du dividende au titre de l’exercice 2019 
s’élèvera à 0,68  € par action. Le Conseil d’administration, réuni le 
4 mai 2020, a décidé de proposer une option entre le paiement 
en numéraire ou en actions nouvelles de la Société, du solde du 
dividende de l’exercice 2019.  

PERSPECTIVES 
Depuis début mars, le fort recul de la demande lié à la crise de Covid-19 
a été accompagné d’une production en hausse suite à la réunion 
OPEP/non OPEP du 6 mars 2020. Malgré la décision de l’OPEP+ de 
coupes de production exceptionnelles lors des réunions des 9 au  
12 avril 2020, la demande reste toujours inférieure à l’offre 
conduisant ainsi à une surproduction et une forte augmentation 
des stocks. L‘augmentation graduelle anticipée de la demande liée 
à la sortie de la crise du Covid-19 pourrait ne pas conduire à une 
résolution rapide de la crise pétrolière compte tenu du temps qui 
sera nécessaire pour revenir à un niveau plus usuel de stocks.

TOTAL aborde cette période de crise économique et pétrolière avec 
un point mort organique bas et un solide bilan. Le Groupe a réagi à  
ce nouvel environnement avec un plan d’actions dont les objectifs 
sont de préserver la valeur de ses actifs, de maximiser l’efficacité 
de ses dépenses et de positionner le Groupe dans les meilleures 
conditions pour sortir renforcé de cette période. L’ensemble des 
salariés est mobilisé dans tous les secteurs du Groupe. 

Le Groupe a donc décidé de réduire les investissements nets de près 
de 25  % pour les limiter à 14 milliards de dollars cette année. 

Compte tenu du contexte peu favorable à la cession d’actifs 
amonts, le programme de cessions de 5 milliards de dollars sur 
la période 2019-20 est maintenu mais réorienté sur des actifs 
d’infrastructure et d’immobilier. Le programme d’acquisitions sera 
ajusté à l’aune de la réalisation des cessions pour s’inscrire dans le 
cadre des 14 milliards de dollars d’investissements nets.

Le programme d’économies sur les coûts opératoires est augmenté 
pour atteindre au moins 1 milliard de dollars auquel s’ajoutera une 
économie de plus de 1 milliard de dollars sur les coûts de l’énergie, 
notamment dans le Raffinage-Chimie. 

Dans l’Amont, le Groupe anticipe désormais une production sur 
l’année 2020 entre 2,95 et 3 Mbep/j, soit une réduction d’au moins 
5  % par rapport aux prévisions précédentes pour 2020, compte 
tenu des mesures volontaires de réduction au Canada, des quotas 

exceptionnels décidés par l’OPEP+, des baisses de demandes locales 
de gaz et de la situation en Libye.

Confirmant sa stratégie de développement dans les domaines 
de la chaine intégrée du gaz et de l’électricité bas carbone, le 
Groupe maintient son niveau d’investissements prévus de 1,5 à  
2 milliards de dollars par an dans l’électricité bas carbone et poursuit 
sa croissance dans le GNL avec le démarrage attendu du train 3 
de Cameron LNG. Compte tenu de la baisse de la demande liée au 
ralentissement économique mondial, TOTAL anticipe des reports de 
livraison de cargaison de GNL au second et troisième trimestres. Par 
ailleurs, la baisse du prix du pétrole aura un impact sur les prix des 
contrats long terme de GNL à compter du second semestre. 

Dans l’Aval, les marges de raffinage se raffermissent du fait de la 
baisse du prix du brut mais la baisse significative de la demande en 
Europe va peser sur l’utilisation des raffineries dans les prochains 
mois. Le Groupe anticipe un niveau d’utilisation moyen de son outil 
de raffinage mondial sur l’année entre 70 et 75  % alors qu’il était de 
84  % en 2019. La pétrochimie dont les volumes ne sont pas affectés 
par la crise bénéficie de la baisse du prix des matières premières 
grâce à la flexibilité de ses vapocraqueurs, capables d’adapter 
leurs feedstocks aux conditions de marché. Le Groupe estime que 
les ventes du Marketing & Services retrouveront un niveau proche 
de la normale dès lors que les mesures de déconfinement seront 
généralisées.

Les nouvelles mesures prises permettront de maintenir le point 
mort cash organique sous les 25 $/b en 2020, confirmant ainsi la 
résilience de TOTAL. 

La priorité du Groupe est de générer un niveau de cash flow 
permettant de continuer à investir dans des projets rentables, de 
préserver un retour à l’actionnaire attractif et de maintenir la solidité 
de son bilan. La stratégie déployée avec succès lors de la crise 
en 2015 autour des quatre priorités que sont le HSE, l’excellence 
opérationnelle, la réduction des coûts et le cash flow mobilise 
l’ensemble des équipes du Groupe.

RÉSULTATS 2019
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Administrateurs en fonction au 31 décembre 2019

(a)  Hors administrateur représentant les salariés en application des recommandations du Code AFEP-MEDEF (point 9.3).
(b)  Administrateur représentant les salariés.
* Président(e) du Comité.

Présentation synthétique des Comités
au 18 mars 2020

Comité d'audit Comité de gouvernance  
et d'éthique Comité des rémunérations Comité Stratégie & RSE

4 membres 4 membres 4 membres 6 membres

100 % d'indépendants 100 % d'indépendants 100 % d'indépendants(a) 80 % d'indépendants(a)

Marie-Christine Coisne-Roquette* Patricia Barbizet* Patricia Barbizet* Patrick Pouyanné*

Patrick Artus Marie-Christine Coisne-Roquette Mark Cutifani Patrick Artus

Lise Croteau Anne-Marie Idrac Christine Renaud(b) Patricia Barbizet

Maria van der Hoeven Jean Lemierre Carlos Tavares Anne-Marie Idrac

Jean Lemierre

Christine Renaud(b)

COMPOSITION
du Conseil d’administration de TOTAL S.A.

M. Patrick Pouyanné
Président-directeur général

 Mme Valérie Della Puppa Tibi
Administrateur représentant
les salariés actionnaires

M. Patrick Artus 
Administrateur indépendant
 Directeur de la recherche et des études 
et membre du Comité exécutif de Natixis

Mme Maria van der Hoeven
Administrateur indépendant

Mme Patricia Barbizet
 Administrateur Référent  
Administrateur indépendant
Présidente de Temaris et Associés SAS

Mme Anne-Marie Idrac
Administrateur indépendant

 Mme Marie-Christine Coisne-Roquette
Administrateur indépendant
Président de Sonepar S.A.S. et  
Président-directeur général de Colam Entreprendre

M. Jean Lemierre
Administrateur indépendant
Président du Conseil d’administration  
de BNP Paribas

Mme Lise Croteau
Administrateur indépendant

Mme Christine Renaud
Administrateur représentant les salariés

M. Mark Cutifani
Administrateur indépendant
Chief Executive d'Anglo American plc.

M. Carlos Tavares
Administrateur indépendant
Président du Directoire de Peugeot S.A.
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(a)  Hors administrateur représentant les salariés  
actionnaires et administrateur représentant  
les salariés, en application des recommandations  
du Code AFEP-MEDEF (point 9.3).

(b)  Hors administrateur représentant les salariés  
en application de l’article L. 225-27-1 du Code  
de commerce et administrateur représentant  
les salariés actionnaires en application de  
l’article L. 225-23 du Code de commerce.

Composition  
du Conseil
au 18 mars 2020

Informations personnelles Expérience Position au sein du Conseil Participation à des  
comités de Conseil

Âge Sexe Nationalité
Nombre 
d'actions

Nombre de mandats 
dans des sociétés 

cotées(a)

Indépendance
Date initiale  

de nomination
Échéance  
de mandat

Ancienneté  
au Conseil

Patrick Pouyanné 
Président-directeur général 56 M 172 113 1 2015 2021 5 

Patrick Artus 68 M 1 000 2  2009 2021 11 

Patricia Barbizet 
Administrateur Référent 64 F 11 050 3  2008 2020 12 

Marie-Christine 
Coisne-Roquette 63 F 4 559 1  2011 2020 9 

Lise Croteau 59 F 1 000 3  2019 2022 1 

Mark Cutifani 61 M 2 000 1  2017 2020 3 

Valérie Della Puppa Tibi(b) 51 F 30 0 n/a 2019 2022 1

Maria van der Hoeven 70 F 1 000 1  2016 2022 4 

Anne-Marie Idrac 68 F 1 385 4  2012 2021 8 

Jean Lemierre 69 M 1 042 1  2016 2022 4 

Christine Renaud(c) 51 F 320 0 n/a 2017 2020 3 

Carlos Tavares 61 M 1 000 2  2017 2020 3 

(a)  Nombre de mandats exercés par l'administrateur dans des sociétés cotées extérieures à son groupe, y compris étrangères, apprécié conformément aux recommandations du Code AFEP-MEDEF, point 19.
(b)  Administrateur représentant les salariés actionnaires.
(c) Administrateur représentant les salariés.
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Cette option permet aux actionnaires, en cas d’exercice, de recevoir 
le paiement du solde du dividende en actions nouvelles émises par 
la Société avec éventuellement une décote. 

Par délégation de l’Assemblée générale, le prix d’émission de 
chaque action remise en paiement du solde du dividende sera 
fixé par le Conseil d’administration et, conformément à l’article  
L. 232-19 du Code de commerce, devra être égal au minimum à un 
prix correspondant à 90% de la moyenne des premiers cours cotés 
sur Euronext Paris lors des vingt séances de bourse précédant le 
jour de l’Assemblée générale, diminuée du montant net du solde 
du dividende restant à distribuer par action, et arrondi au centime 
d’euro immédiatement supérieur.

Les actions ainsi émises porteront jouissance immédiate et 
donneront ainsi droit à toute distribution décidée à compter de leur 
date d’émission.

Si le montant du solde du dividende pour lequel l’option est exercée 
ne correspond pas à un nombre entier d’actions, les actionnaires 
pourront recevoir le nombre entier d’actions immédiatement 
supérieur en versant, le jour où ils exercent leur option, la différence 
en numéraire ou le nombre entier d’actions immédiatement inférieur 
complété d’une soulte en espèces versée par la Société.

L’option pour le paiement du solde du dividende en actions pourra 
être exercée du 1er au 10 juillet 2020, inclus. À défaut d’avoir 
exercé cette option au plus tard le 10 juillet 2020, les actionnaires 
recevront en numéraire le solde du dividende qui leur sera dû. Le 
solde du dividende sera mis en paiement le 16 juillet 2020, date à 
laquelle interviendra également la livraison des actions pour ceux 
qui auront opté pour le paiement en actions de la totalité du solde 
du dividende leur revenant.

Approbation des comptes sociaux et des comptes consolidés 
de l’exercice clos le 31 décembre 2019

LES RÉSOLUTIONS n°1 et n°2 ont respectivement pour objet 
d’approuver les comptes sociaux et les comptes consolidés de 
l’exercice clos le 31 décembre 2019.

Affectation du résultat et fixation du dividende au titre de 
l’exercice clos le 31 décembre 2019 – Option pour le paiement 
du solde du dividende de l’exercice 2019 en actions

LA RÉSOLUTION n°3 a pour objet de déterminer l’affectation 
du résultat, de fixer le dividende au titre de l’exercice clos le  
31 décembre 2019 et de vous proposer une option pour le paiement 
du solde du dividende de l’exercice 2019 en actions.

Il vous est proposé de fixer et d’approuver la distribution d’un 
dividende au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2019 de  
2,68 euros par action, en hausse de 4,7 % par rapport au dividende 
de 2,56 euros versé au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2018. 
Nous vous rappelons que deux acomptes sur dividende, chacun d’un 
montant de 0,66 euro par action, ainsi qu’un troisième acompte 
d’un montant de 0,68 euro par action ont été mis en paiement 
en numéraire les 1er octobre 2019, 8 janvier et 1er avril 2020.  
En conséquence, le solde du dividende à distribuer au titre de 
l’exercice clos le 31 décembre 2019 est de 0,68 euro par action.  
Il sera détaché de l’action sur Euronext Paris le 29 juin 2020.

Nous vous proposons également, en application de l’article 20 des 
statuts de votre Société, une option entre le paiement en numéraire 
ou en actions nouvelles de la Société, du solde du dividende de 
l’exercice clos le 31 décembre 2019, chacun de ces choix étant 
exclusif l’un de l’autre.

RÉSOLUTIONS DE LA COMPÉTENCE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE

Rapport du Conseil d’administration  
sur les projets de RÉSOLUTIONS

Mesdames, Messieurs,

Nous vous avons réunis en Assemblée générale ordinaire et extraordinaire afin notamment de soumettre à votre approbation, les résolutions 
concernant les comptes annuels, l’affectation du bénéfice et la fixation du dividende de l’exercice clos le 31 décembre 2019 avec l'option pour 
le paiement du solde du dividende de l'exercice 2019 en actions, l’autorisation d’opérer sur les actions de la Société, ainsi que les conventions 
visées aux articles L. 225-38 et suivants du Code de commerce. 

Nous soumettons également à votre approbation le renouvellement des mandats d’administrateur de Mmes Patricia Barbizet et  
Marie-Christine Coisne-Roquette, ainsi que de M. Mark Cutifani, la nomination d’un nouvel administrateur, M. Jérôme Contamine, l’approbation 
des informations relatives à la rémunération des mandataires sociaux, la fixation du montant de la rémunération annuelle globale des 
administrateurs ainsi que l’approbation de la politique de rémunération qui leur est applicable, l’approbation des éléments fixes, variables et 
exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages de toute nature versés au cours de l’exercice 2019 ou attribués au titre 
de cet exercice à M. Patrick Pouyanné, Président-directeur général, ainsi que l’approbation de la politique de rémunération qui lui est 
applicable. 

À l’occasion de la mise en conformité des statuts de votre Société du fait de l’adoption de la loi n°2019-486 du 22 mai 2019 (loi PACTE), nous 
vous proposons d’approuver un projet de transformation de la forme sociale de votre Société par adoption de la forme de société européenne, 
ainsi que diverses modifications statutaires complémentaires, dont la mise à jour de l’objet social de l’entreprise afin de l’adapter à sa stratégie.

Nous soumettons enfin à votre approbation diverses délégations et autorisations à caractère financier, parmi lesquelles figurent des résolutions 
déléguant à votre Conseil d’administration (I) la compétence d’émettre des valeurs mobilières (avec maintien ou suppression du droit préférentiel 
de souscription), (II) les pouvoirs d’émettre des valeurs mobilières en matière de rémunération d’apports en nature consentis à la Société, (III) la 
compétence de réaliser des augmentations de capital réservées aux salariés adhérents à un plan d’épargne d’entreprise ou de groupe. Il vous 
est également demandé de consentir une autorisation à votre Conseil d’administration à l’effet de procéder à des attributions d’options de 
souscription ou d’achat d’actions de votre Société.

Au total, vingt-et-une résolutions sont soumises au vote de votre Assemblée générale par votre Conseil d’administration.
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Tous pouvoirs seront donnés au Conseil d’administration, avec 
faculté de subdélégation au Président-directeur général, à l’effet 
de prendre toutes dispositions nécessaires au paiement du solde du 
dividende en actions, de constater la réalisation de l’augmentation 
de capital qui en résultera et de procéder à la modification corrélative 
des statuts.

Le montant du dividende au titre de l’exercice 2019 s'élèverait à  
6 952 286 810,80 euros, dont :

 Ý  5 170 754 842,08 euros, correspondant au montant des premier, 
deuxième et troisième acomptes sur dividende au titre de l’exercice 
2019 déjà mis en paiement (respectivement 1 714 629 958,80 
euros, 1 706 366 680,92 euros et 1 749 758 202,36 euros) ; et

 Ý  1 781 531 968,72 euros, correspondant au montant susceptible 
d’être versé au titre du solde du dividende de l’exercice 2019 au 
nombre maximum d’actions ayant droit au paiement de ce solde, 
soit 2 619 899 954 actions dont : 

 ą  2 601 899 954 actions composant le capital social de TOTAL S.A.  
au 27 avril 2020, et

 ą  18 000 000 actions correspondant au plafond de l’augmentation 
de capital réservée aux salariés décidée par le Conseil 
d’administration du 18 septembre 2019, dont la date indicative 
de réalisation a été fixée au 11 juin 2020, et ouvrant droit au 
solde du dividende de l’exercice 2019.

Rapport du Conseil d’administration sur les projets de RÉSOLUTIONS

Si, lors de la mise en paiement du solde du dividende, le nombre 
d’actions ouvrant droit à dividende au titre de l’exercice clos le 
31 décembre 2019 est inférieur au nombre maximal d’actions 
susceptibles de bénéficier du dividende indiqué ci-dessus, le 
bénéfice correspondant au solde du dividende qui n’aura pas été 
versé au titre de ces actions sera affecté au compte « Report à 
nouveau ».

Par ailleurs, il est précisé que pour les actionnaires personnes 
physiques fiscalement domiciliées en France, les trois acomptes et 
le solde du dividende au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2019 
sont soumis, lors de leur versement, à un prélèvement à la source  
non libératoire de l’impôt au taux de 12,8 % ainsi qu’à des 
prélèvements sociaux de 17,2 % sur leur montant brut, à titre 
d’acompte d’impôt sur le revenu.

Ce prélèvement est imputable sur le prélèvement forfaitaire unique 
dû au même taux de 12,8 % qui constitue une imposition définitive 
en vertu de l’article 200 A, 1 A 1° du Code général des impôts(1). 

Cependant, sur option globale(2) de l’actionnaire, les dividendes 
peuvent être imposés au taux progressif de l’impôt sur le revenu. 
Dans ce cas, les acomptes et le solde du dividende sont éligibles 
à l’abattement de 40% prévu à l’article 158 3 2° du Code général 
des impôts. Le prélèvement à la source non libératoire de 12,8 % 
est imputable sur l’impôt sur le revenu de l’année de perception du 
dividende. S’il excède l’impôt dû, il est restitué. 

(1)  Il convient toutefois de noter que les acomptes sur dividende et le solde sont inclus dans le revenu fiscal de référence de l’année de leur perception servant de base pour le calcul de la contribution 
exceptionnelle sur les hauts revenus. Celle-ci est due au taux de 3 % sur la fraction du revenu fiscal de référence comprise entre 250 001 € et 500 000 € (pour les contribuables célibataires, divorcés ou 
veufs) ou entre 500 001€ et 1 000 000 € (pour les contribuables soumis à une imposition commune) et au taux de 4 % au-delà.

(2)  Le contribuable peut opter, de manière expresse et irrévocable avant la date limite de sa déclaration et de manière globale au titre de l’ensemble de ses revenus définis à l’article 200 A 1 du Code général des 
impôts, pour l’imposition de ses revenus dans le champ d’application du prélèvement forfaitaire unique au barème progressif de l’impôt sur le revenu conformément à l’article 200 A, 2 du Code général des impôts. 
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Toutefois, conformément au troisième alinéa de l’article 117 
quater du Code général des impôts, les personnes physiques 
appartenant à un foyer fiscal dont le revenu fiscal de référence 
de l’avant-dernière année est inférieur à 50 000 euros pour les 
contribuables célibataires, divorcés ou veufs et à 75 000 euros  
pour les contribuables soumis à une imposition commune, peuvent 
demander à être dispensées du prélèvement à la source non 
libératoire de l’impôt de 12,8 % dans les conditions prévues à 
l’article 242 quater du Code général des impôts.

Le montant des dividendes mis en distribution au titre des trois 
exercices précédents est rappelé ci-contre :

Synthèse de l’autorisation sollicitée

Nature Plafond en %  
du capital 
social

Prix  
maximal 
d’achat

Durée Possibilité 
d’utilisation 
en cas d’offre 
publique

Autorisation 
pour opérer  
sur les titres  
de la Société

10% 80 euros 18 mois Non

L’autorisation accordée par l’Assemblée générale du 29 mai  
2019 arrivant à échéance le 29 novembre 2020, nous vous 
proposons, dans LA RÉSOLUTION n°4 de la présente Assemblée, 
d’autoriser votre Conseil d’administration à opérer sur les actions 

de la Société dans la limite d’un prix maximal d’achat fixé à 80 euros  
par action. 

L’acquisition, la cession ou le transfert de ces actions pourront 
être effectués par tous moyens sur les marchés réglementés, les 
systèmes multilatéraux de négociation ou de gré à gré, y compris 
par acquisition ou cession de blocs d’actions, dans les conditions 
autorisées par les autorités de marché compétentes à la date 
des opérations considérées. Dans ce cadre, ces moyens incluent 
l’utilisation de tout instrument financier dérivé négocié sur les 
marchés réglementés, les systèmes multilatéraux de négociation 
ou de gré à gré et la mise en place de stratégies optionnelles.

Ces interventions seraient réalisées dans le cadre de l’article  
L. 225-209 du Code de commerce. Ces opérations pourront être 

Exercice Date de décision 
du Conseil 
d’administration

Nombre d’actions rachetées 
et annulées 

Rachats réalisés dans le cadre de Pourcentage du 
capital annulé(c)

Annulation de la dilution(a) Politique de retour  
à l’actionnaire(b) 

2019 11 décembre 2019 65 109 435 actions 
rachetées entre le 29 octobre 
2018 et le 9 septembre 2019

34 860 133 actions émises en paiement 
des 1er, 2e et 3e acomptes au titre de 
l’exercice 2018

30 249 302 
actions

2,44%

2018 12 décembre 2018 44 590 699 actions 
rachetées entre le 9 février  
et le 11 octobre 2018

28 445 840 actions émises en paiement 
des 2e et 3e acomptes sur dividende, ainsi 
que du solde, au titre de l’exercice 2017

16 144 859 
actions

1,66%

2017 n/a(d)

(a) Annulation de la dilution liée aux actions émises, sans décote, en paiement du dividende en actions.
(b) Dans le cadre de l’objectif du rachat d’actions de 5 milliards de dollars sur la période 2018-2020 en fonction du prix du baril.
(c) Pourcentage du capital social que les actions annulées représentaient à la date des opérations.
(d) La Société n’a racheté aucune action et n’a procédé à aucune annulation d’actions au cours de l’exercice 2017.

Autorisation consentie au Conseil d’administration, pour une durée de dix-huit mois, à l’effet d’opérer sur les actions de la Société

Utilisation de l’autorisation précédemment accordée par l’Assemblée générale des actionnaires 

 Ý  Vous aviez autorisé votre Conseil d’administration à opérer sur 
les actions de la Société lors de l’Assemblée générale du 29 mai 
2019 (quatrième résolution) et à réduire, en une ou plusieurs 
fois, le capital social de la Société, par annulation d’actions lors de 

l’Assemblée générale extraordinaire du 26 mai 2017 (treizième 
résolution). Faisant usage de ces autorisations, votre Société a, 
au cours de l’année 2019, procédé aux rachats et annulations 
d’actions suivantes :

Exercice Nature  
du coupon

Dividende brut  
par action  
(en euros)

Dividende  
global (en millions 
d'euros)

2018
Acompte(a)

Solde(a)

Global

0,64(b), 0,64(c), 0,64(d)

0,64

2,56
6 687,0

2017
Acompte(a)

Solde(a)

Global

0,62(b), 0,62(c), 0,62(d)

0,62

2,48
6 366,1

2016
Acompte(a)

Solde(a)

Global

0,61(b), 0,61(c), 0,61(d)

0,62

2,45
6 021,0

(a)  Montants éligibles à l’abattement de 40% bénéficiant aux personnes physiques, fiscalement 
domiciliées en France, prévu à l’article 158 3 2° du Code général des impôts, dans l’hypothèse 
d’une option pour le barème progressif.

(b) 1er acompte. (c) 2e acompte. (d) 3e acompte. 
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effectuées à tout moment, dans le respect de la réglementation 
en vigueur à la date des opérations considérées, à l’exclusion des 
périodes d’offre publique sur le capital de la Société. 

En application des dispositions de l’article L. 225-209 du Code de 
commerce, le nombre maximal d’actions pouvant être achetées en 
vertu de cette autorisation ne pourra excéder 10 % du nombre total 
des actions composant le capital social au jour de l’utilisation de 
cette autorisation. Cette limite de 10 % s’applique à un montant du 
capital de la Société qui sera, le cas échéant, ajusté pour prendre en 
compte les opérations affectant le capital social postérieurement 
à la présente Assemblée, les acquisitions réalisées par la Société 
ne pouvant en aucun cas l’amener à détenir, directement et 
indirectement par l’intermédiaire de filiales, plus de 10 % du capital 
social.

De plus, conformément au sixième alinéa de l’article L. 225-209 
du Code de commerce, le nombre d’actions acquises par la Société 
en vue de leur remise ultérieure en paiement ou en échange dans 
le cadre d’une opération de fusion, de scission ou d’apport ne peut 
actuellement excéder 5 % de son capital social.

Au 31 décembre 2019, parmi les 2 601 881 075 actions 
composant son capital social, la Société détenait directement  
15 474 234 actions. En conséquence, le nombre maximal d’actions 
que la Société serait susceptible de racheter s’élève à 244 713 873 
actions et le montant maximal qu’elle serait amenée à débourser 
pour acquérir ces actions s’élève à 19 577 109 840 euros (hors 
frais d’acquisition).

L’autorisation objet de la quatrième résolution serait consentie 
pour une durée de dix-huit mois à compter de la présente 
Assemblée et priverait d’effet, à hauteur de la partie non utilisée, 
l’autorisation consentie par l’Assemblée générale du 29 mai 2019 
(quatrième résolution).

Conventions visées aux articles L. 225-38 et suivants du Code 
de commerce

LA RÉSOLUTION n°5 a pour objet de soumettre à votre approbation 
le rapport spécial des commissaires aux comptes relatif aux 
conventions visées aux articles L. 225-38 et suivants du Code de 
commerce qui ne mentionne aucune convention nouvelle.

Renouvellement de mandats et nomination d’un administrateur

 Ý Renouvellement du mandat de trois administrateurs

Après examen des propositions du Comité de gouvernance et 
d’éthique, votre Conseil d’administration vous propose, aux termes 
DES RÉSOLUTIONS n°6,  7  &   8, de renouveler, pour une 
période de trois ans prenant fin à l’issue de l’Assemblée générale 
appelée à statuer en 2023 sur les comptes de l’exercice clos le  
31 décembre 2022, les mandats d’administrateur de Mmes Patricia 
Barbizet, Marie-Christine Coisne-Roquette et M. Mark Cutifani qui 
arrivent à échéance à l’issue de la présente Assemblée. 

Compte tenu de ses responsabilités à la tête du Groupe PSA engagé 
dans une opération de fusion majeure, M. Carlos Tavares n’a pas 
demandé le renouvellement de son mandat d’administrateur. Le 
Conseil remercie M. Carlos Tavares pour la qualité de sa participation 
aux travaux du Conseil d’administration et de ses Comités depuis le 
26 mai 2017. 

 Ý Nomination d’un nouvel administrateur

Par ailleurs, votre Conseil d’administration vous propose, aux 
termes de LA RÉSOLUTION n°9, de nommer M. Jérôme Contamine  
en qualité d’administrateur pour une durée de trois années qui 
expirera à l’issue de l’Assemblée générale appelée à statuer en 
2023 sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2022. 

M. Jérôme Contamine, de nationalité française, apportera en 
particulier au Conseil sa connaissance du domaine de l’énergie ainsi 
que du domaine financier. 

Après avoir occupé différentes positions au sein de la direction 
financière et de la direction exploration-production de la société  
Elf-Aquitaine de 1988 à 2000, M. Jérôme Contamine a été de 2000 à 
2009 directeur financier de la société Veolia puis directeur financier 
de la société Sanofi de 2009 à 2018. 

Après analyse au regard des critères d’indépendance mentionnés au 
point 9.5 du Code AFEP−MEDEF actualisé en janvier 2020, le Conseil 
a conclu que M. Jérôme Contamine pouvait être considéré comme 
indépendant.

Rémunération des mandataires sociaux 

 Ý  Approbation des informations relatives à la rémunération des 
mandataires sociaux mentionnées au I de l’article L. 225-37-3 du 
Code de commerce

Mme Patricia Barbizet
est administrateur de TOTAL S.A. depuis le 16 mai 
2008. Elle continuera de faire bénéficier le Conseil 
de ses compétences financières ainsi qu’en 
matière de gestion, et de contribuer activement 
à la qualité des débats au sein du Conseil. Mme 
Patricia Barbizet ayant une ancienneté de 12 ans 
au sein du Conseil à compter du 16 mai 2020, 
ne sera plus considérée comme administrateur 
indépendant à partir de cette date.

 Mme Marie-Christine Coisne-Roquette
est administrateur de TOTAL S.A. depuis le 13 mai  
2011. Elle continuera de faire bénéficier le 
Conseil de son expérience internationale d’avocat 
puis de dirigeant d’entreprise, ainsi que de 
sa connaissance du secteur de la distribution 
du matériel électrique. Sous réserve du 
renouvellement de son mandat d’administrateur 
lors de l’Assemblée générale du 29 mai 2020, 
le Conseil d’administration envisage de nommer 
Mme Marie-Christine Coisne-Roquette dans les 
fonctions d’Administrateur Référent à l’issue de 
l’Assemblée générale.

M. Mark Cutifani
est administrateur de TOTAL S.A. depuis le 26 mai  
2017. Il continuera d’apporter au Conseil son 
expertise dans l’industrie et l’économie cyclique 
des matières premières et sa compétence à 
l’international.
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Dans LA RÉSOLUTION n°10, votre Conseil d’administration vous 
propose d’approuver, en application de l’article L. 225-100 II du 
Code de commerce, les informations relatives à la rémunération 
des mandataires sociaux mentionnées au I de l’article L. 225-37-3  
du Code de commerce telles que présentées dans le rapport sur le 
gouvernement d’entreprise visé à l’article L. 225-37 du Code de 
commerce et figurant dans le Document d’enregistrement universel 
2019 de la Société (Chapitre 4, points 4.3.1.2 et 4.3.2.1). 

 Ý  Fixation du montant de la rémunération annuelle globale des 
administrateurs et approbation de la politique de rémunération 
applicable aux administrateurs 

LA RÉSOLUTION n°11 a pour objet de soumettre à votre 
approbation le montant annuel maximum de la rémunération de 
l’activité des administrateurs, nouvelle dénomination des jetons 
de présence adoptée par la Loi 2019-486 du 22 mai 2019, dite 
Loi PACTE, ainsi que la politique de rémunération applicable aux 
administrateurs de la Société, présentée dans le rapport sur le 
gouvernement d’entreprise visé à l’article L. 225-37 du Code de 
commerce figurant dans le Document d’enregistrement universel 
2019 de la Société (Chapitre 4, point 4.3.1).

Votre Conseil souligne que les règles de répartition de la 
rémunération des administrateurs et les modalités de versement 
définies par votre Conseil lors de sa réunion du 26 juillet 2017, 
resteront inchangées.

Cependant, votre Conseil d’administration propose de réviser le 
montant de l’enveloppe annuelle maximale de la rémunération 
de l’activité des administrateurs, compte tenu d’une part de 
l’augmentation prévue du nombre d’administrateurs, ainsi 
que d’autre part du nombre de réunions annuelles du Conseil 
d’administration pour des opérations exceptionnelles, et du Comité 
Stratégie & RSE, dont les compétences ont été élargies aux enjeux 
sociaux et environnementaux de l’activité de la Société.

Cette enveloppe annuelle maximale de la rémunération de l’activité 
des administrateurs sera répartie entre les administrateurs dans 

le strict respect des principes fixés par le Règlement intérieur du 
Conseil et de la politique de rémunération des administrateurs. 

En conséquence, votre Conseil d'administration propose de :

 ą  décider de fixer, à partir de l’exercice 2020, le montant de la 
somme fixe annuelle prévue par l’article L. 225-45 du Code de 
commerce que la Société peut allouer aux administrateurs en 
rémunération de leur activité, à 1 750 000 euros par exercice, et

 ą  approuver, en application de l’article L. 225-37-2 II du Code 
de commerce, la politique de rémunération applicable aux 
administrateurs de la Société, telle que présentée dans le 
rapport sur le gouvernement d’entreprise visé à l’article  
L. 225-37 du Code de commerce et figurant dans le Document 
d’enregistrement universel 2019 de la Société (Chapitre 4, 
point 4.3.1). 

 Ý  Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels 
composant la rémunération totale et les avantages de toute 
nature versés au cours de l’exercice 2019 ou attribués au titre de 
cet exercice à M. Patrick Pouyanné, Président-directeur général

Dans LA RÉSOLUTION n°12, il vous est proposé, en application de 
l’article L. 225-100 III du Code de commerce, d’approuver les éléments 
fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale 
et les avantages de toute nature versés au cours de l’exercice 
2019 ou attribués au titre de cet exercice à M. Patrick Pouyanné, 
Président-directeur général, tels que présentés dans le rapport sur 
le gouvernement d’entreprise visé à l’article L. 225-37 du Code de 
commerce et figurant dans le Document d’enregistrement universel 
2019 de la Société (Chapitre 4, point 4.3.2.1) et qui sont reproduits 
dans le tableau ci-après. 

Votre Conseil d’administration vous rappelle que le versement 
au Président-directeur général de la part variable due au titre de 
l’exercice clos le 31 décembre 2019 est conditionné à l’approbation 
par la présente Assemblée, des éléments de rémunération du 
Président-directeur général dans les conditions prévues à l’article  
L. 225-100 du Code de commerce.
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	ą  Rémunération 
fixe

1 400 000 € 1 400 000 € 
(montant versé  
en 2019)

La rémunération fixe de M. Pouyanné attribuée au titre de l’exercice 2019 à raison 

de son mandat de Président-directeur général s’est élevée à 1 400 000 euros  

(montant inchangé par rapport à la part fixe due au titre de l’exercice 2018). 

Cette rémunération fixe a été versée à M. Pouyanné en 2019.

Cette rémunération fixe représente 37% de la rémunération globale en 

numéraire attribuée au titre de l’exercice 2019 (i.e., hors actions de performance 

et avantages en nature). 

	ą  Rémunération 
variable 
annuelle

1 725 900 € 
(montant attribué 
au titre de 
l’exercice 2018 et 
versé en 2019) 

2 378 300 € 
(montant attribué 
au titre de 
l’exercice 2019 et 
à verser en 2020)

La part variable de M. Pouyanné attribuée au titre de l’exercice 2019 à raison de 

son mandat de Président-directeur général a été fixée à 2 378 300 euros. Elle 

correspond à 169,88% (sur un maximum de 180 %) de sa rémunération annuelle 

fixe, compte tenu des résultats des paramètres économiques et de l’évaluation 

de la contribution personnelle du Président-directeur général. 

Cette rémunération variable annuelle représente 63 % de la rémunération 

globale en numéraire attribuée au titre de l’exercice 2019 (i.e., hors actions de 

performance et avantages en nature).

Le versement au Président-directeur général de cette part variable annuelle 

attribuée au titre de l’exercice 2019 est conditionné à l’approbation par 

l’Assemblée générale ordinaire du 29 mai 2020 des éléments fixes, variables 

et exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages en nature 

versés au cours de l’exercice 2019 au Président-directeur général ou attribués 

à ce dernier au cours du même exercice, conformément à l’article L. 225-100 du 

Code de commerce. 

La part variable de M. Pouyanné attribuée au titre de l’exercice 2018 à raison de 

son mandat de Président-directeur général et versée en 2019 (après approbation 

par l’Assemblée générale ordinaire du 29 mai 2019 des éléments fixes, variables 

et exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages en 

nature versés au titre de l’exercice 2018) avait été fixée à 1 725 900 euros, 

correspondant à 123,28 % (sur un maximum de 180 %) de sa rémunération 

annuelle fixe, compte tenu des résultats des paramètres économiques et de 

l’évaluation de sa contribution personnelle.

Pour la détermination de la part variable de M. Pouyanné attribuée au titre de 

l’exercice 2019 à raison de son mandat de Président-directeur général, le Conseil 

d’administration a examiné, lors de sa réunion du 18 mars 2020, le niveau 

d’atteinte des paramètres économiques en fonction des objectifs quantifiables 

fixés par le Conseil d’administration lors de sa réunion du 13 mars 2019.  

Le Conseil d’administration a également apprécié la contribution personnelle du 

Président-directeur général au regard des critères ciblés fixés lors de sa réunion 

du 13 mars 2019 permettant une appréciation qualitative de son management.

RÉCAPITULATIF DES ÉLÉMENTS DE RÉMUNÉRATION 2019 
DE M. PATRICK POUYANNÉ, PRÉSIDENT-DIRECTEUR GÉNÉRAL DE TOTAL S.A. VERSÉS AU COURS DE L'EXERCICE 2019 
OU ATTRIBUÉS AU TITRE DU MÊME EXERCICE

 Assemblée générale mixte 2020 TOTAL  I  21
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 (1)  Tier 1 et Tier 2 : indicateur du nombre de pertes de confinement à conséquences plus ou moins importantes telles que définies dans les normes API 754 (pour l’aval) et IOGP 456 (pour l’amont). Hors actes 
de sabotage et vols.

RÉCAPITULATIF DES ÉLÉMENTS DE RÉMUNÉRATION 2019 
DE M. PATRICK POUYANNÉ, PRÉSIDENT-DIRECTEUR GÉNÉRAL DE TOTAL S.A. VERSÉS AU COURS DE L'EXERCICE 2019 OU ATTRIBUÉS AU TITRE DU MÊME EXERCICE

Éléments de  
rémunération 
soumis au vote

Montants versés 
au cours de 
l’exercice 2019 

Montants 
attribués au titre  
de l’exercice 2019  
ou valorisation 
comptable

Présentation

RÉMUNÉRATION VARIABLE ANNUELLE ATTRIBUÉE AU TITRE  
DE L’EXERCICE 2019 (EXPRIMÉE EN % DU TRAITEMENT DE BASE)

% maximum % attribué
Paramètres économiques  
(objectifs quantifiables) 140 % 129,88 %

HSE 30 %   27,68 %

a) Sécurité 20 % 17,68 %

TRIR 8 % 8 %

FIR, par comparaison 4 % 1,68 %

Évolution du nombre d’incidents  
Tier 1+Tier 2 8 % 8 %

b)  Évolution des émissions de gaz à effet  
de serre (GES) 10% 10%

Rentabilité des capitaux propres (ROE) 30 % 22,2 %

Ratio d’endettement 30 % 30 %

Point mort cash organique avant dividende 30 % 30 %

Rentabilité des capitaux employés moyens 
(ROACE), par comparaison 20 % 20 %

Contribution personnelle  
(critères qualitatifs) 40 % 40 %

Pilotage de la stratégie et succès dans les 
négociations stratégiques avec les pays 
producteurs - Atteinte des objectifs en 
matière de production et de réserves 15 % 15 %

Performance et perspectives ouvertes aux 
activités Aval (Raffinage-Chimie / Marketing 
& Services) - Stratégie de croissance  
gaz-électricité-renouvelables du Groupe 10 % 10 %

Performance Corporate social responsibility 
(CSR) 15 % 15 %

TOTAL 180 % 169,88 %

Le Conseil d’administration a apprécié l’atteinte des objectifs fixés pour les 
paramètres économiques de la façon suivante :

 Ý  Le critère de sécurité a été apprécié pour un maximum de 20 % du traitement 
de base, en fonction (I) de la réalisation de l’objectif annuel relatif au TRIR 
(Total Recordable Injury Rate) ; (II) du nombre de décès accidentels constaté par 
million d’heures travaillées, FIR (Fatality Incident Rate) par comparaison avec 
ceux des quatre grandes compagnies pétrolières concurrentes (ExxonMobil, 
Royal Dutch Shell, BP et Chevron), ainsi que (III) de l’évolution de l’indicateur 
Tier 1 + Tier 2 (1). 

Ces trois sous-critères ont été appréciés en fonction des éléments arrêtés dans 
la politique de rémunération du Président-directeur général pour 2019, telle 
qu’approuvée par l’Assemblée générale du 29 mai 2019, et prévoyant que : 

 ą  le poids maximum du critère TRIR est de 8 % du traitement de base. Le poids 
maximum est atteint si le TRIR est inférieur à 0,85 ; le poids du critère est 
nul si le TRIR est supérieur ou égal à 1,4. Les interpolations sont linéaires 
entre ces points de calage ; 
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 ą  le poids maximum du critère FIR est de 4 % du traitement de base. Le poids 
maximum est atteint si le FIR est le meilleur du panel des majors ; il est nul si 
le FIR est le moins bon du panel. Les interpolations sont linéaires entre ces 
points de calage ; 

 ą  le poids maximum du critère de l’évolution du nombre d’incidents Tier 1 + Tier 2  
est de 8 % du traitement de base. Le poids maximum est atteint si le nombre 
d’incidents Tier 1 + Tier 2 est inférieur ou égal à 100 ; il est nul si le nombre 
d’incidents Tier 1 + Tier 2 est supérieur ou égal à 180. Les interpolations 
sont linéaires entre ces points de calage. 

Concernant l’exercice 2019, il a été constaté les éléments suivants : 
 ą  le TRIR s’est établi à 0,81, soit un niveau inférieur à l’objectif de 0,85.  
Le résultat de ce critère a ainsi été fixé à 8 % ; 

 ą  le taux du FIR étant de 0,857, se situe entre le FIR maximum du panel des 
majors de 1,323 et le FIR minimum du panel des majors de 0,214. Le résultat 
de ce critère a ainsi été fixé à 42 % du maximum de 4 % soit 1,68 % ; 

 ą  le nombre d’incidents Tier 1 + Tier 2 s’est établi à 72, soit à un niveau 
inférieur à l’objectif de 100. Le résultat du critère a ainsi été fixé à 8 %. 

Le résultat du critère lié à la performance Sécurité a ainsi été fixé à 17,68 %.

 Ý  Le critère lié à l’évolution des émissions de gaz à effet de serre (GES) sur 
les installations oil & gas opérées a été apprécié pour un poids maximum 
de 10 % du traitement de base, en fonction de la réalisation de l’objectif de 
réduction des émissions de GES (Scope 1 et Scope 2) de 46 Mt CO2e en 2015 
à 40 Mt CO2e en 2025, ce qui correspond à une minoration de 600 kt CO2e/an, 
soit pour 2019 un objectif de 43,6 Mt CO2e. 

Ce critère a été apprécié en fonction des éléments arrêtés dans la politique 
de rémunération du Président-directeur général pour 2019, telle qu’approuvée 
par l’Assemblée générale du 29 mai 2019, et prévoyant que :

 ą  le poids maximum du critère GES, de 10 % du traitement de base, est atteint 
si les émissions de GES Scope 1 et Scope 2 sur les installations oil & gas 
opérées sont inférieures à 43,6 Mt CO2e en 2019 ;

 ą  le poids du critère est nul si les émissions sont stables ou supérieures à 
celles de 2015 (46 Mt CO2e) ;

 ą  les interpolations sont linéaires entre ces points de calage.

Le Conseil a constaté que les émissions de GES Scope 1 et Scope 2 sur les 
installations oil & gas opérées se sont établies à 41,5 Mt CO2e en 2019.  
Le résultat de ce critère a ainsi été fixé au maximum de 10 %.

 Ý  Le critère de rentabilité des capitaux propres (ROE) telle que publiée par le 
Groupe à partir du bilan et du compte de résultat consolidé a été apprécié pour 
un maximum de 30 % du traitement de base, en fonction des éléments arrêtés 
dans la politique de rémunération du Président-directeur général pour 2019, 
telle qu’approuvée par l’Assemblée générale du 29 mai 2019 et prévoyant que : 
 ą  le poids maximum du critère est atteint si le ROE est supérieur ou égal à 
13 % ;

 ą  le poids du critère est nul si le ROE est inférieur ou égal à 6 % ; 
 ą  le poids du critère est de 50% du maximum, pour un ROE de 8 % ; 
 ą les interpolations sont linéaires entre ces trois points de calage. 

Le Conseil a constaté que le ROE de l’exercice 2019 s’est établi à 10,40 %, 
soit un niveau inférieur à la borne de 13 % correspondant au poids maximal.  
Le résultat de ce critère a ainsi été fixé à 74 % du maximum, soit 22,2 %.

RÉCAPITULATIF DES ÉLÉMENTS DE RÉMUNÉRATION 2019 
DE M. PATRICK POUYANNÉ, PRÉSIDENT-DIRECTEUR GÉNÉRAL DE TOTAL S.A. VERSÉS AU COURS DE L'EXERCICE 2019 OU ATTRIBUÉS AU TITRE DU MÊME EXERCICE
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 Ý  Le critère lié au ratio d’endettement a été apprécié pour un maximum de 30 % 
du traitement de base, en fonction des éléments arrêtés dans la politique de 
rémunération du Président-directeur général pour 2019, telle qu’approuvée 
par l’Assemblée générale du 29 mai 2019 et prévoyant que : 
 ą  le poids maximum du critère est atteint pour un ratio d’endettement égal ou 
inférieur à 20 % ;

 ą  le poids du critère est nul pour un ratio d’endettement égal ou supérieur à 
30 % ; 

 ą les interpolations sont linéaires entre ces deux points de calage.

Il est rappelé que le Conseil d’administration du 13 mars 2019 avait convenu 
qu’en cas de modification significative affectant le calcul des paramètres 
économiques pour le Groupe (changement de norme comptable, opération 
patrimoniale significative approuvée par le Conseil d’administration…), le Conseil 
pourrait calculer les paramètres mutatis mutandis, c’est-à-dire hors éléments 
exogènes extraordinaires. 

La nouvelle norme comptable IFRS 16, applicable à compter du 1er janvier 2019, a 
conduit le Groupe à consolider à partir de cette date tous les contrats de location 
à l’actif du bilan avec, en contrepartie, la prise en compte au passif du bilan des 
dettes financières correspondantes (avant le 1er janvier 2019, seuls les contrats 
de location-financement étaient consolidés). L’entrée en application de cette 
nouvelle norme comptable a eu pour effet d’augmenter le ratio d’endettement 
de 3,1 % au 1er janvier 2019. 

Le Conseil a ainsi constaté que le ratio d’endettement hors toutes dettes liées 
aux contrats de location à la fin de l’exercice 2019 s’est établi à 16,7 %, soit à un 
niveau inférieur de 3,3 % au seuil de 20 %. 

Le Conseil a décidé d’apprécier le critère du ratio d’endettement hors prise en 
compte de la dette financière correspondant aux contrats de location. Le Conseil 
d’administration a décidé en conséquence que le résultat obtenu pour ce critère 
devait ainsi être fixé au niveau maximum, soit 30 %. 

 Ý  Le critère lié au point mort cash organique avant dividende a été apprécié 
pour un maximum de 30% du traitement de base en fonction des éléments 
arrêtés dans la politique de rémunération du Président-directeur général 
pour 2019, telle qu’approuvée par l’Assemblée générale du 29 mai 2019 et 
prévoyant que :
 ą  le poids maximum du critère est atteint si le point mort est inférieur ou égal 
à 30 $/b ;

 ą  le poids du critère est nul si le point mort est supérieur ou égal à 40$/b ;
 ą  les interpolations sont linéaires entre ces deux points de calage.

Le point mort cash organique avant dividende est défini comme le prix du 
Brent pour lequel la marge brute d’autofinancement(1) (MBA) couvre les 
investissements organiques(2). Il permet de mesurer la capacité du Groupe à 
résister à des variations de prix du baril de Brent. 

Concernant l’exercice 2019, le Conseil a constaté le point mort cash organique 
avant dividende s’est établi à 25,1$/b, montant inférieur à 30$/b. Le résultat 
de ce critère a ainsi été fixé au maximum de 30%.

 Ý  Le critère de la rentabilité des capitaux employés moyens (ROACE), 
par comparaison, a été apprécié pour un maximum de 20 % du traitement 
de base. Le ROACE de TOTAL tel que publié à partir du bilan et du 
compte de résultat consolidé a été comparé à la moyenne des ROACE de 
chacun des quatre pairs (ExxonMobil, Royal Dutch Shell, BP et Chevron). 

(1) Marge brute d’autofinancement (MBA) : flux de trésorerie d’exploitation avant variation du besoin en fonds de roulement au coût de remplacement.
(2) Investissements organiques : investissements nets, hors acquisitions, cessions et autres intérêts ne conférant pas le contrôle.

RÉCAPITULATIF DES ÉLÉMENTS DE RÉMUNÉRATION 2019 
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Le ROACE est égal au résultat opérationnel net ajusté(1) divisé par la moyenne 
des capitaux employés (retraités de l’effet de stock, nets des impôts différés 
et provisions non courantes) de début et de fin d’exercice. 

Ce critère a été apprécié en fonction des éléments arrêtés dans la politique de 
rémunération du Président-directeur général pour 2019, telle qu’approuvée 
par l’Assemblée générale du 29 mai 2019 et prévoyant que :

 ą  le poids maximum du critère est atteint, soit 20 % du traitement de base, si 
le ROACE de TOTAL est supérieur de 2% ou plus à la moyenne des ROACE des  
4 pairs ;

 ą  le poids du critère est nul si le ROACE de TOTAL est inférieur de 2 % ou plus 
à la moyenne des ROACE des 4 pairs ;

 ą  les interpolations sont linéaires entre ces deux points de calage.

Concernant l’exercice 2019, le Conseil a constaté que le ROACE de TOTAL est 
supérieur de 3 % à la moyenne des ROACE des quatre pairs. Le résultat de ce 
critère a ainsi été fixé à 100 % du poids maximum de ce critère, soit 20 %. 

La contribution personnelle du Président-directeur général a été appréciée 
pour un maximum de 40 % du traitement de base, en fonction des trois critères 
dans la politique de rémunération du Président-directeur général pour 2019, 
telle qu’approuvée par l’Assemblée générale du 29 mai 2019 : 

 Ý  Pilotage de la stratégie et succès dans les négociations stratégiques avec 
les pays producteurs et atteinte des objectifs en matière de production et de 
réserves, pour un maximum de 15 %.

Le Conseil d’administration a fixé le résultat de ce critère à son maximum, soit 
15 %, en raison des éléments suivants observés au cours de l’exercice écoulé : 

 ą l’entrée en production en Angola du FPSO Kaombo Sul, 
 ą  la signature par TOTAL (opérateur du bloc 17) et ses partenaires, d’un 
accord avec la société nationale Sonangol et l’Agence nationale du pétrole, 
du gaz et des biocarburants pour prolonger les licences de production du 
consortium jusqu’en 2045,

 ą  l’acquisition des blocs 20 et 21 en Angola qui constitueront un nouveau pôle 
de production,

 ą  la signature de l’accord avec Occidental Petroleum pour acquisition des 
actifs d’Anadarko en Afrique,

 ą le démarrage de la production du champ Culzean en mer du Nord,
 ą l’entrée en production du champ Johan Sverdrup en Norvège,
 ą le démarrage du projet Iara au Brésil.

Le Conseil d’administration a également relevé une augmentation de 8,6 % 
de la production d’hydrocarbures constatée en 2019 par rapport à 2018, 
atteignant 3,0 Mbep/j et un taux de renouvellement des réserves enregistrées 
au 31/12/2019 qui s’établit à +157 % (avec un prix moyen passant de 71,43  $/b 
en 2018 à 62,74 $/b en 2019).

 Ý  Performance et perspectives ouvertes aux activités Aval (Raffinage-Chimie / 
Marketing & Services) et stratégie de croissance gaz-électricité-renouvelables 
du Groupe, pour un maximum de 10 %. 

Le Conseil d’administration a fixé le résultat de ce critère à son maximum, soit 
10 %, en raison des éléments suivants observés au cours de l’exercice écoulé : 

 ą  la conclusion d’un accord avec Saudi Aramco pour développer un réseau de 
stations-service,

 ą  l’acquisition de Synova, leader français de la production du polypropylène 
recyclé,

(1) Les éléments d’ajustement comprennent les éléments non récurrents, l’effet de stock et l’effet des variations de juste valeur.

RÉCAPITULATIF DES ÉLÉMENTS DE RÉMUNÉRATION 2019 
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 ą  le démarrage de la bioraffinerie de La Mède,

 ą  la mise en service de bornes de recharge haute puissance pour voiture 
électrique à la station-service de Limours-Janvry, la première du Groupe à 
en être équipée, 

 ą  l’inauguration de la 1000e station-service solarisée du Groupe,

 ą  la création par Saft d’un partenariat avec Tianneng pour développer l’offre 
sur la mobilité électrique et le stockage de l’énergie,

 ą  le démarrage de la production du terminal Cameron LNG aux États-Unis,

 ą  le démarrage de Miyako centrale solaire au Japon,

 ą  la signature de la décision finale d’investissement d’Arctic LNG 2 en Russie,

 ą  l’accroissement par TOTAL de son partenariat avec Adani en Inde.

 Ý  Performance CSR notamment la prise en compte du climat dans la Stratégie du 
Groupe, la réputation du Groupe dans le domaine de la responsabilité sociétale 
des entreprises, ainsi que la politique de diversité dans toutes ses dimensions, 
pour un maximum de 15 %.

Le Conseil d’administration a fixé le résultat de ce critère à son maximum, soit 
15 %, en raison des éléments suivants observés au cours de l’exercice écoulé : 

 ą Concernant la réputation du Groupe dans le domaine de la politique sociétale :

• l’adhésion aux principes de la B-Team pour une fiscalité responsable,

•  la désignation de M. Patrick Pouyanné comme co-président du PACI 
(partnering against corruption initiative) dédié à la lutte contre la 
corruption,

• les actions menées dans le cadre du programme Total Foundation :

-  la croissance significative de l’engagement en faveur des actions 
citoyennes,

-  la poursuite du développement de l’Industreet avec pose de la première 
pierre,

-  le déploiement du Programme d’engagement des collaborateurs Action! 
lancé en 2018, dans 28 pays,

•   la reconduction de TOTAL en 2019 en tant qu’entreprise LEAD du Pacte 
mondial des Nations unies (reconnaissance du Groupe comme l’un des 
membres les plus engagés dans l’intégration des 10 principes),

•   la confirmation du statut Gold de TOTAL en 2019, dans sa notation par 
EcoVadis pour quatre entités commerciales du Groupe (Total Direct Energie, 
Total Marketing & Services, Total Raffinage Chimie, SAFT) et Silver pour 
son entité Total Gas Power Europe, 

•   le classement de TOTAL dans le « Global 100 index » de Corporate Knights 
des entreprises les plus durables au monde, à la 57e position (TOTAL faisant 
ainsi partie des 2 seules entreprises pétro-gazières à s’être démarquées 
en 2019),

•   les actions en matière de sécurité routière qui ont été récompensées par 
l’attribution du « Prix Jean Todt pour la sécurité routière ».

 ą Concernant les agences de notations extra-financières : 

•   le maintien de TOTAL dans les Dow Jones Sustainability Indexes (bourse de 
New York) – indices DJSI World et Europe,

•   le maintien de TOTAL dans l’indice FTSE4Good (« footsie for good ») – 
bourse de Londres,
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•   la conservation de la note A de TOTAL auprès de l’agence de notation 
extra-financière MSCI (sur une échelle qui va de AAA à C),

•   l’augmentation d’un cran à B de la note de TOTAL auprès de l’agence de 
notation extra-financière ISS-oekom (nouvellement dénommée ISS ESG), 
sur une échelle qui va de A+ à D-, avec maintien de son statut « Prime » 
(valeur recommandée aux investisseurs socialement responsables), 

•   le classement de TOTAL dans le Corporate Human Rights Benchmark, à la 
11e place du secteur extractif et 5e place pour les sociétés Oil & Gas, avec 
une note de 53,5/100 (en amélioration par rapport à 2018).

 ą  Prise en compte du climat et de l’environnement dans la stratégie du Groupe :

•  la fixation d’un objectif de réduction des émissions de gaz à effet de serre  
Scope 1 et Scope 2,

•  la création d’une task-force dédiée à la réduction des émissions de CO2 
des installations opérées (CO2 Fighter Squad) et d’une entité dédiée aux 
investissements dans les puits naturels de carbone (NBS),

•  l’évaluation du CDP sur le changement climatique : Note A-,

•  En matière de lobbying responsable : 

-  la prise de position publique sur la prise en compte du climat par les 
principales associations professionnelles dont TOTAL est membre (sortie 
de l’AFPM),

-  la prise de position officielle pour défendre la règlementation des 
émissions de méthane aux États-Unis (recognition de la Fondation 
Rothschild),

-  la participation à un consortium de CEO incitant les États-Unis à ne pas se 
retirer de l’Accord de Paris.

 ą Environnement :

•  la création de l’Alliance to End Plastic Waste dont TOTAL est membre 
fondateur.

 ą Politique de diversité :

• les résultats de la politique diversité et notamment : 

-  la progression de la proportion de femmes (25,7 %) et d’internationaux 
(20,3 %) parmi les 74 N-1 et N-2 dirigeants du Président-directeur général 
(hors détachés),

-  l’entrée au Comité Exécutif en 2019 de la Directrice générale Strategy-
Innovation, 

-  la progression de la proportion de femmes au sein du G70 (22 % en 2019 
contre 18 % en 2018) et du Comité Performance Groupe (+2 femmes en 
2019),

-  l’atteinte en 2019 de l’objectif de 20 % de femmes dans les Comités de 
direction de branches et dans les grandes directions opérationnelles, 

-  la progression de la proportion de femmes cadres dirigeants (23 %) et 
d’internationaux (34 %) en 2019.

• Insertion professionnelle des jeunes :

-  Stages de 3e : poursuite de l’engagement pris en 2018 en Ile de France 
(50 % des stages de 3e dédiés aux jeunes issus des REP et REP+) et le 
déploiement en région,

-  Alternants : la confirmation par le Groupe de son engagement d’embaucher 
5 % de l’effectif France par an. 

RÉCAPITULATIF DES ÉLÉMENTS DE RÉMUNÉRATION 2019 
DE M. PATRICK POUYANNÉ, PRÉSIDENT-DIRECTEUR GÉNÉRAL DE TOTAL S.A. VERSÉS AU COURS DE L'EXERCICE 2019 OU ATTRIBUÉS AU TITRE DU MÊME EXERCICE



28  I  TOTAL Assemblée générale mixte 2020  Assemblée générale mixte 2020  TOTAL  I  29

Éléments de  
rémunération 
soumis au vote

Montants versés 
au cours de 
l’exercice 2019 

Montants 
attribués au titre  
de l’exercice 2019  
ou valorisation 
comptable

Présentation

• Les résultats de la politique Handicap :
-  la poursuite du déploiement de la démarche Handicap à l’international 

(41 filiales engagées) dans le cadre de la charte Réseau mondial 
“Entreprise et Handicap” de l’OIT, 

-  la signature en février 2019 d’un accord aux bornes du Socle Social 
Commun pour l’emploi des personnes en situation de handicap,

-   la signature en octobre 2019 de la charte de l’UNEA (Union Nationale 
des Entreprises Adaptées) ayant pour objectif d’accélérer la création 
d’emplois et promouvoir les entreprises adaptées, 

-  la signature en novembre 2019 du « Manifeste pour l'inclusion des 
personnes handicapées dans la vie économique ».

Tous les objectifs fixés ayant été considérés comme largement atteints, la 
contribution personnelle du Président-directeur général a été ainsi déterminée 
à son maximum, soit 40 % de la rémunération fixe.

	ą  Rémunération 
variable 
pluriannuelle

n/a n/a Le Conseil d’administration n’a attribué aucune rémunération variable 
pluriannuelle ou différée.

	ą  Rémunération 
exceptionnelle

n/a n/a Le Conseil d’administration n’a attribué aucune rémunération exceptionnelle. 

	ą  Rémunération 
à raison 
du mandat 
d’administrateur

n/a n/a M. Pouyanné ne reçoit pas de rémunération au titre de son mandat 
d’administrateur de TOTAL S.A. M. Pouyanné ne reçoit pas de rémunération de 
sociétés que TOTAL S.A. contrôle.

	ą  Options 
d’actions (SO), 
actions de 
performance 
(AP), ou 
tout autre 
élément de 
rémunération 
long terme

SO : néant

AP : 2 310 336 € (1)

(valorisation 
comptable)

Il a été attribué à M. Pouyanné, le 13 mars 2019, 72 000 actions existantes 
de la Société dans le cadre de l’autorisation de l’Assemblée générale mixte de 
la Société du 1er juin 2018 (dix-neuvième résolution) et dans les conditions 
précisées ci-après. L’attribution s’inscrit dans le cadre plus large d’un plan 
d’attribution décidé par le Conseil d’administration du 13 mars 2019 portant sur 
0,24 % du capital au bénéfice de plus de 11 000 bénéficiaires. 

Le nombre définitif d’actions est subordonnée à une condition de présence 
continue du bénéficiaire au sein du Groupe pendant la période d’acquisition et à 
des conditions de performance précisées ci-après. Le nombre définitif d’actions 
attribuées sera fonction du taux de rendement pour l’actionnaire (Total 
Shareholder Return ou TSR), de la variation annuelle du cash flow net par action 
exprimé en dollars, ainsi que du point mort cash organique avant dividende, 
relatifs aux exercices 2019, 2020 et 2021 et appliqués de la manière suivante : 

 Ý  Pour 1/3 des actions, le classement de la Société par rapport à ses pairs 
(ExxonMobil, Royal Dutch Shell, BP et Chevron) sera effectué chaque année 
pendant les trois années d’acquisition (2019, 2020 et 2021) selon le critère du 
TSR du dernier trimestre de l’année considérée, le dividende étant considéré 
réinvesti sur la base du cours de clôture à la date de détachement des 
dividendes.

 Ý  Pour 1/3 des actions, le classement de la Société par rapport à ses pairs 
(ExxonMobil, Royal Dutch Shell, BP et Chevron) sera effectué chaque année 
pendant les trois années d’acquisition (2019, 2020 et 2021) en utilisant le 
critère de la variation annuelle du cash flow net exprimé en dollar.

(1)  Conformément à la comptabilisation des actions de performance pour l’année 2019 en application de la norme IFRS 2, qui prend en compte une hypothèse de taux d’attribution de 80% des actions à l’issue 
de la période d’acquisition, ce montant correspond aux 72 000 actions attribuées en 2019, valorisées sur la base d’une juste valeur unitaire de 40,11 €.
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En fonction du classement, un taux d’attribution sera déterminé pour chaque 
année pour ces deux premiers critères : 1er : 180 % de l’attribution ; 2e : 130 % de 
l’attribution ; 3e : 80 % de l’attribution ; 4e et 5e : 0%. 

 Ý  Pour 1/3 des actions, le critère du point mort cash organique avant dividende 
sera apprécié pendant les trois années d’acquisition (2019, 2020 et 2021) 
comme suit. Le point mort cash organique avant dividende est défini comme 
le prix du Brent pour lequel la marge brute d’autofinancement (MBA) couvre 
les investissements organiques. Il permet de mesurer la capacité du Groupe à 
résister à des variations de prix du baril de Brent. 
 ą  le taux maximum d’attribution sera atteint, si le point mort est inférieur ou 
égal à 30 $/b,

 ą  le taux d’attribution sera nul si le point mort est supérieur ou égal à 40 $/b,

 ą  les interpolations seront linéaires entre ces deux points de calage.

Un taux d’attribution sera déterminé pour chaque année.

Pour chacun de ces trois critères, la moyenne des trois taux d’attribution 
obtenue (sur chacun des trois exercices sociaux sur lesquels sont appréciées les 
conditions de performance) sera arrondie au 0,1 pour-cent entier le plus proche 
(0,05 % étant arrondi à 0,1 %) et plafonnée à 100 %. 

Chaque critère pèsera pour 1/3 dans le taux d’attribution définitif. Le taux 
d’attribution définitif sera arrondi au 0,1 pour-cent entier le plus proche (0,05 % 
étant arrondi à 0,1 %). Le nombre d’actions attribuées définitivement, après 
constatation des conditions de performance, sera arrondi au nombre entier 
supérieur d’actions en cas de rompu.

En application de l’article L. 225-197-1 du Code de commerce, M. Pouyanné sera 
tenu de conserver au nominatif, jusqu’à la cessation de ses fonctions, 50 % des 
plus-values d’acquisition nettes des impôts et contributions afférentes aux 
actions attribuées en 2019. Lorsque M. Pouyanné détiendra(1) une quantité 
d’actions représentant cinq fois la partie fixe de sa rémunération annuelle brute 
alors en vigueur, ce pourcentage sera égal à 10 %. Si cette condition n’est plus 
remplie, l’obligation de détention de 50 % précitée devra s’appliquer à nouveau. 

Par ailleurs, le Conseil d’administration a constaté qu’en application du règlement 
intérieur du Conseil applicable à chaque administrateur, le Président-directeur 
général ne peut pas recourir à des produits de couverture sur les actions de la 
Société ainsi que sur tous les instruments financiers qui y sont liés, et a pris acte 
de l’engagement de M. Pouyanné de ne pas recourir à de telles opérations de 
couverture des actions de performance attribuées.

L’attribution des actions de performance à M. Pouyanné est soumise aux 
mêmes dispositions que celles applicables aux autres bénéficiaires du plan 
d’attribution gratuite d’actions de performance et approuvées par le Conseil lors 
de sa réunion du 13 mars 2019. Ces dispositions prévoient notamment que les 
actions définitivement attribuées à l’issue de la période d’acquisition de trois 
ans, seront, après constatation de la réalisation des conditions de présence et 
performance, automatiquement inscrites au nominatif pur au jour de l’ouverture 
de la période de conservation de deux ans, et seront incessibles et indisponibles 
jusqu’à l’issue de la période de conservation.

	ą  Indemnité  
de prise  
de fonction

n/a n/a M. Pouyanné n’a bénéficié d’aucune indemnité de prise de fonction.

(1) Sous forme d’actions ou de parts de fonds communs de placement investis en titres de la Société.
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	ą  Avantages de 
toute nature

67 625 euros 
(valorisation 
comptable)

Le Président-directeur général bénéficie d’un véhicule de fonction.
Il bénéficie des régimes de prévoyance décrits ci-après souscrits auprès 
d’organismes de prévoyance. 

 Ý  Un régime de prévoyance “incapacité, invalidité, décès” applicable à l’ensemble 
des salariés, en partie à la charge de la Société, et qui prévoit, en cas de décès 
du salarié marié, deux options : soit le versement d’un capital égal à 5 fois la 
rémunération annuelle dans la limite de 16 fois le PASS, correspondant à un 
maximum de 3 290 880 euros en 2020, majoré en cas d’enfant à charge, soit 
le versement d’un capital égal à 3 fois la rémunération annuelle dans la limite 
de 16 fois le PASS, complété par des rentes de conjoint et d’éducation.

 Ý  Un second régime de prévoyance “infirmité, décès” entièrement à la charge de 
la Société, applicable aux dirigeants mandataires sociaux et cadres dirigeants 
dont la rémunération brute annuelle est supérieure à 16 fois le PASS. Ce 
contrat, souscrit le 17 octobre 2002 avec avenants du 28 janvier et du 16 
décembre 2015, garantit au bénéficiaire le versement d’un capital, en cas de 
décès, de deux ans de rémunération définie comme étant la rémunération 
annuelle brute de référence base France correspondant à 12 fois le traitement 
de base mensuel brut du dernier mois d’activité précédant le décès ou l’arrêt 
de travail, auquel s’ajoute le montant le plus élevé en valeur absolue de la part 
variable perçue au cours de l’une des cinq dernières années d’activité, capital 
porté à trois ans en cas de décès accidentel et, en cas d’infirmité permanente 
accidentelle, un capital proportionnel au taux d’infirmité. Le capital décès est 
majoré de 15% par enfant à charge.

Le capital éventuellement dû au titre de ce régime est versé sous déduction 
du capital éventuellement versé au titre du régime susmentionné applicable à 
l’ensemble des salariés.

Le Président-directeur général bénéficie également du régime de remboursement 
des frais de santé applicable à l’ensemble des salariés.

	ą  Indemnité  
de départ

Néant Néant Le Président-directeur général bénéficie d’un engagement de versement d’une 
indemnité égale à deux années de rémunération brute, en cas de départ contraint 
et lié à un changement de contrôle ou de stratégie. La base de référence de 
cette indemnité est la rémunération brute (fixe et variable) des 12 derniers mois 
précédant la date de la révocation ou du non-renouvellement du mandat social. 

L’indemnité de départ ne sera versée qu’en cas de départ contraint et lié à un 
changement de contrôle ou de stratégie. Elle ne sera pas due en cas de faute 
grave ou lourde, ou si le Président-directeur général quitte la Société à son 
initiative, change de fonctions à l’intérieur du Groupe ou peut faire valoir à brève 
échéance ses droits à la retraite à taux plein. 

Le bénéfice de l’indemnité de départ est soumis à des conditions liées à la 
performance du bénéficiaire qui seront considérées comme remplies si deux au 
moins des critères définis ci-dessous sont satisfaits :

 Ý  la moyenne des ROE (Return On Equity) des trois années précédant l’année de 
départ du dirigeant mandataire social atteint au moins 10 % ;

 Ý  la moyenne des ratios d’endettement des trois dernières années précédant 
l’année de départ du dirigeant mandataire social est inférieure ou égale à 30 % ; et

 Ý  le taux de croissance de la production de pétrole et du gaz de TOTAL est 
supérieur ou égal à la moyenne du taux de croissance de quatre sociétés 
pétrolières (ExxonMobil, Royal Dutch Shell, BP, Chevron) au cours des trois 
années précédant l’année de départ du dirigeant social. 
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	ą  Indemnité  
de départ  
à la retraite

Néant Néant Le Président-directeur général bénéficie d’un engagement de versement d’une 
indemnité de départ à la retraite d’un montant égal à celui prévu pour les salariés 
du Groupe concernés par la convention collective nationale de l’industrie du 
pétrole. Cette indemnité est égale à 25% de la rémunération annuelle fixe et 
variable perçue au cours des 12 mois précédant le départ en retraite. 

Le bénéfice de l’indemnité de départ à la retraite est soumis à des conditions 
liées à la performance du bénéficiaire qui seront considérées comme remplies si 
deux au moins des critères définis ci-dessous sont satisfaits :

 Ý  la moyenne des ROE (Return On Equity) des trois années précédant l’année de 
départ du dirigeant mandataire social atteint au moins 10% ;

 Ý  la moyenne des ratios d’endettement des trois dernières années précédant 
l’année de départ du dirigeant mandataire social est inférieure ou égale à 30% ; et

 Ý  le taux de croissance de la production de pétrole et du gaz de TOTAL est 
supérieur ou égal à la moyenne du taux de croissance de quatre sociétés 
pétrolières (ExxonMobil, Royal Dutch Shell, BP, Chevron) au cours des trois 
années précédant l’année de départ du dirigeant social. 

L’indemnité de départ à la retraite n’est pas cumulable avec l’indemnité de départ 
décrite ci-dessus.

	ą  Indemnité 
de non-
concurrence

n/a M. Pouyanné ne bénéficie pas d’indemnité de non-concurrence.

	ą  Régime  
de retraite 
supplémentaire

Néant Le Président-directeur général bénéficie, conformément à la législation 
applicable du régime d’assurance vieillesse de la sécurité sociale, des régimes 
complémentaires ARRCO (Association pour le régime de retraite complémentaire 
des salariés) et AGIRC (Association générale des institutions de retraite des 
cadres). 

Il bénéficie également du régime interne de retraite à cotisations définies 
applicable à l’ensemble des salariés de TOTAL S.A., dénommé RECOSUP (Régime 
collectif et obligatoire de retraite supplémentaire à cotisations définies), 
visé à l’article L. 242-1 du Code de la sécurité sociale. L’engagement de la 
Société est limité au versement de sa quote-part de cotisations auprès de la 
compagnie d’assurance qui gère le régime. Au titre de ce régime de retraite, la 
charge comptabilisée par TOTAL S.A. au titre de l’exercice 2019 au bénéfice du 
Président-directeur général s’est élevée à 2 431 euros. 

Le Président-directeur général bénéficie également d’un régime supplémentaire 
de retraite à prestations définies, visé à l’article L. 137-11 du Code de la 
sécurité sociale, mis en place et financé par la Société, approuvé par le Conseil 
d’administration du 13 mars 2001, et dont la gestion est externalisée auprès 
de deux compagnies d’assurance, avec prise d’effet au 1er janvier 2012. En 
application de l’ordonnance 2019-697 publiée le 4 juillet 2019, ce régime 
est fermé à tout nouveau participant à compter du 4 juillet 2019 et, pour les 
participants au 4 juillet 2019 partant à la retraite à compter du 1er janvier 2020, 
le montant de la retraite supplémentaire prévue par ce régime est calculé sur la 
base d’une ancienneté arrêtée au 31 décembre 2019 et limitée à 20 ans. 

Ce régime concerne l’ensemble des salariés de TOTAL S.A. dont la rémunération 
excède un montant égal à 8 fois le plafond annuel de la sécurité sociale (PASS) 
fixé à 40 524 euros pour 2019 (soit 324 192 euros), montant au-delà duquel il 
n’existe pas de système de retraite conventionnel. 
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Pour bénéficier de ce régime supplémentaire de retraite, les bénéficiaires 

doivent avoir une ancienneté d’au moins cinq ans, avoir au moins 60 ans et avoir 

liquidé la retraite de la sécurité sociale. Le bénéfice de ce régime supplémentaire 

est subordonné à une condition de présence du bénéficiaire dans l’entreprise 

au moment où il fait valoir ses droits. Cette condition de présence ne s’applique 

toutefois pas dans les cas d’invalidité ou de départ d’un bénéficiaire de plus de 

55 ans à l’initiative de la Société. 

L’ancienneté acquise par M. Pouyanné au titre de ses précédentes fonctions 

salariées exercées dans le Groupe depuis le 1er janvier 1997 a été maintenue 

pour le bénéfice de ce régime. 

La rémunération prise en compte pour le calcul de la retraite supplémentaire 

est la moyenne des rémunérations annuelles brutes (part fixe et part variable) 

des trois dernières années d’activité. Ce régime de retraite procure à ses 

bénéficiaires une pension dont le montant est égal à la somme de 1,8 % de la 

partie de la rémunération comprise entre 8 et 40 fois le PASS et de 1 % pour la 

partie de la rémunération comprise entre 40 et 60 fois le PASS, multipliée par 

le nombre d’années d’ancienneté arrêté au 31 décembre 2019, limité à 20 ans. 

Le cumul des montants annuels versés au titre de ce régime de retraite 

supplémentaire et des autres régimes de retraite (autres que celles constituées 

à titre individuel et facultatif) ne peut excéder 45 % de la rémunération 

moyenne brute (part fixe et part variable) des trois dernières années. Si ce 

plafond était dépassé, le montant de la retraite supplémentaire serait diminué à 

due concurrence. Le montant de la retraite supplémentaire ainsi déterminée est 

indexé sur la valeur du point ARRCO. 

La retraite supplémentaire fait l’objet d’une clause de réversion aux ayants droit 

à hauteur de 60 % de son montant en cas de décès après le départ en retraite. 

Le Conseil a observé que M. Pouyanné ne peut plus acquérir de droits 

supplémentaires à retraite dans le cadre de ce régime, compte tenu des modalités 

de détermination des droits à pension prévues par ce régime et de l’ancienneté 

de 20 ans acquise par M. Pouyanné au 31 décembre 2016.

Les droits conditionnels octroyés à M. Patrick Pouyanné pour la période allant du  

1er janvier 1997 jusqu’au 31 décembre 2016 (inclus) sont désormais égaux à 

un taux de référence de 36 % appliqué à la part de rémunération de référence 

comprise entre 8 et 40 PASS et de 20 % appliqué à la part de la rémunération de 

référence comprise entre 40 et 60 PASS.

Les engagements pris par TOTAL S.A. à l’égard de son Président-directeur 

général au titre des régimes supplémentaires de retraite à prestations définies 

et assimilés représenteraient ainsi, au 31 décembre 2019, une pension brute 

annuelle de retraite estimée à 628 932 euros basée sur l’ancienneté plafonnée 

de 20 ans acquise par M. Pouyanné au 31 décembre 2016. Elle correspond à 

16,65 % de la rémunération brute annuelle de M. Pouyanné composée de la part 

fixe annuelle de 2019 (soit 1 400 000 euros) et de la part variable versée en 

2020(1) au titre de l’exercice 2019 (soit 2 378 300 euros).

RÉCAPITULATIF DES ÉLÉMENTS DE RÉMUNÉRATION 2019 
DE M. PATRICK POUYANNÉ, PRÉSIDENT-DIRECTEUR GÉNÉRAL DE TOTAL S.A. VERSÉS AU COURS DE L'EXERCICE 2019 OU ATTRIBUÉS AU TITRE DU MÊME EXERCICE
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au cours de 
l’exercice 2019 

Montants 
attribués au titre  
de l’exercice 2019  
ou valorisation 
comptable

Présentation

Les engagements de TOTAL S.A. au titre de ces régimes supplémentaires 
de retraite et assimilés (en ce compris l’indemnité de départ à la retraite) 
sont externalisés pour l’ensemble des bénéficiaires auprès de compagnies 
d’assurance pour la quasi-totalité de leur montant, le solde non externalisé étant 
apprécié annuellement et faisant l’objet d’un ajustement par provision dans les 
comptes. Le montant de ces engagements s’élève, au 31 décembre 2019, à  
21,8 millions d’euros pour le Président-directeur général (21,9 millions d’euros 
pour le Président-directeur général et les mandataires sociaux bénéficiant de 
ces régimes). Ces montants correspondent à la valeur brute des engagements de 
TOTAL S.A. vis-à-vis de ces bénéficiaires basée sur les pensions brutes annuelles 
de retraite estimées au 31 décembre 2019, ainsi que sur une espérance de vie 
statistique des bénéficiaires.

Le cumul des montants de tous les régimes de retraite confondus dont bénéficie  
M. Pouyanné représenterait, au 31 décembre 2019, une pension brute annuelle 
estimée à 734 889 euros, correspondant à 19,45% de la rémunération brute 
annuelle de M. Pouyanné définie ci-dessus (part fixe annuelle de 2019 et part 
variable versée en 2020 au titre de l’exercice 2019).

En cohérence avec les principes de détermination de la rémunération des 
dirigeants mandataires sociaux fixés par le Code AFEP-MEDEF auquel la Société 
se réfère, le Conseil d’administration a tenu compte de l’avantage que représente 
le bénéfice des régimes de retraite pour la détermination de la rémunération du 
Président-directeur général.

	ą  Approbation 
par l’Assemblée 
générale des 
actionnaires

Les engagements pris au profit du Président-directeur général portant sur les 
régimes de retraite et de prévoyance, l’indemnité de départ à la retraite et 
l’indemnité de départ (en cas de départ contraint et lié à un changement de 
contrôle ou de stratégie) ont été autorisés par le Conseil d’administration le  
14 mars 2018 et ont été approuvés par l’Assemblée générale des actionnaires 
du 1er juin 2018.

RÉCAPITULATIF DES ÉLÉMENTS DE RÉMUNÉRATION 2019 
DE M. PATRICK POUYANNÉ, PRÉSIDENT-DIRECTEUR GÉNÉRAL DE TOTAL S.A. VERSÉS AU COURS DE L'EXERCICE 2019 OU ATTRIBUÉS AU TITRE DU MÊME EXERCICE
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 Ý  Approbation de la politique de rémunération applicable au 
Président-directeur général

Dans LA RÉSOLUTION n°13, votre Conseil d’administration vous 
propose d’approuver, en application de l’article L. 225-37-2 II du Code 
de commerce, la politique de rémunération applicable au Président-
directeur général de la Société, telle que présentée dans le rapport 
sur le gouvernement d’entreprise visé à l’article L. 225-37 du Code 
de commerce et figurant dans le Document d’enregistrement 
universel 2019 de la Société (Chapitre 4, point 4.3.2.2). 

La politique de rémunération applicable au Président-directeur 
général de la Société est reproduite ci-après.

Politique de rémunération du Président-directeur général 

La politique de rémunération du Président-directeur général 
pour l’exercice 2020 a été arrêtée par le Conseil d’administration 
lors de sa réunion du 18 mars 2020, sur proposition du Comité 
des rémunérations, en application des dispositions de l’article  
L. 225-37-2 du Code de commerce. 

Pour sa détermination, le Conseil d’administration a souhaité 
maintenir les orientations prises en 2019 et poursuivre l’alignement 
des critères de rémunération du Président-directeur général sur 
les critères clés reflétant l’évolution de la stratégie du Groupe, 
permettant de continuer à assurer la convergence de la rémunération 
avec les performances à long terme de la Société.

Le Conseil d’administration s’est également appuyé sur les principes 
généraux de détermination de la rémunération des dirigeants 
mandataires sociaux précisés ci-après et pris en considération les 
conditions de rémunération et d’emploi des salariés de la Société.

 Ý  Principes généraux de détermination de la rémunération 
des dirigeants mandataires sociaux

Les principes généraux de détermination de la rémunération et des 
autres avantages accordés aux dirigeants mandataires sociaux de 
TOTAL S.A. sont les suivants.

 ą  La rémunération des dirigeants mandataires sociaux ainsi 
que les avantages dont ceux-ci bénéficient sont décidés par 
le Conseil d’administration sur proposition du Comité des 
rémunérations. La rémunération doit être mesurée et équitable. 
La rémunération des dirigeants mandataires sociaux est 
fonction du marché, du travail effectué, des résultats obtenus 
et de la responsabilité assumée.

 ą  La rémunération des dirigeants mandataires sociaux comporte 
une part fixe et une part variable. Seules des circonstances 
très particulières peuvent donner lieu à une rémunération 
exceptionnelle (par exemple, en raison de leur importance pour 
la société, de l’implication qu’elles exigent et des difficultés 
qu’elles présentent). Le versement de cette rémunération 
exceptionnelle doit être motivé et la réalisation de l’évènement 
ayant conduit à son versement doit être explicitée.

 ą  La part fixe est revue avec une périodicité qui ne saurait être 
inférieure à deux ans.

 ą  Le montant de la part variable est revu chaque année et ne 
peut excéder un maximum exprimé en pourcentage de la partie 
fixe. Le montant de la part variable est déterminé en fonction 
de critères quantifiables et qualitatifs préétablis faisant l’objet 
d’un réexamen périodique par le Conseil d’administration. Les 
critères quantifiables sont peu nombreux, objectifs, mesurables 
et adaptés à la stratégie de l’entreprise.

 ą  La part variable rémunère la performance à court terme et les 
progrès accomplis pour préparer les développements à moyen 
terme. Elle est déterminée en cohérence avec l’évaluation faite 
annuellement des performances des dirigeants mandataires 
sociaux et la stratégie à moyen terme de l’entreprise.

 ą  Le Conseil d’administration suit l’évolution des parts fixe et 
variable de la rémunération des dirigeants mandataires sociaux 
sur plusieurs années au regard des performances de l’entreprise.

 ą  Il n’existe pas de régime de retraite spécifique aux dirigeants 
mandataires sociaux. Ceux-ci bénéficient d’une indemnité de 
départ à la retraite et des régimes de retraite applicables à 
certaines catégories de salariés du Groupe dans les conditions 
fixées par le Conseil.

 ą  En cohérence avec les principes de détermination de la 
rémunération des dirigeants mandataires sociaux fixés par 
le Code AFEP-MEDEF auquel la Société se réfère, le Conseil 
d’administration tient compte de l’avantage que représente le 
bénéfice des régimes de retraite pour la détermination de la 
politique de rémunération des dirigeants mandataires sociaux.

 ą  Les options sur actions et les actions de performance ont pour 
objet de renforcer, sur la durée, la convergence d’intérêts des 
dirigeants mandataires sociaux avec les actionnaires.

L’attribution d’options et d’actions de performance aux 
dirigeants mandataires sociaux est examinée au regard de tous 
les éléments de rémunération du dirigeant mandataire social 
concerné. Aucune décote n’est appliquée lors de l’attribution 
des options sur actions.

L’exercice des options et l’attribution définitive des actions 
de performance dont bénéficient les dirigeants mandataires 
sociaux sont soumis à des conditions de présence dans 
l’entreprise et de performance à satisfaire sur une période 
pluriannuelle. Le départ des dirigeants mandataires sociaux du 
Groupe entraîne la caducité des options sur actions et des droits 
d’attribution définitive des actions de performance. En cas 
de circonstances exceptionnelles, le Conseil d’administration 
peut décider de maintenir les options sur actions et des droits 
d’attribution définitive des actions de performance après le 
départ du dirigeant ; la décision du Conseil d’administration 
devant être spécialement motivée et prise dans l’intérêt social.

Le Conseil d’administration détermine les règles relatives à la 
conservation d’une fraction des actions détenues par levée 
d’options, ainsi que des actions de performance définitivement 
attribuées, applicables aux dirigeants mandataires sociaux 
jusqu’à la cessation du mandat social.

Les dirigeants mandataires sociaux ne peuvent se voir attribuer 
des options sur actions ou des actions de performance au 
moment de leur départ.

 ą  Les dirigeants mandataires sociaux doivent détenir au bout de 
trois ans d’exercice de leur mandat une quantité d’actions de la 
Société fixée par le Conseil.

 ą  Les éléments de rémunération des dirigeants mandataires 
sociaux sont rendus publics après la réunion du Conseil 
d’administration les ayant arrêtés.

 ą  Les dirigeants mandataires sociaux ne participent ni aux 
débats, ni aux délibérations des organes sociaux concernant les 
points à l’ordre du jour du Conseil d’administration se rapportant 
à l’appréciation de leur performance ou à la détermination des 
éléments composant leur rémunération.
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 ą  En cas de nomination d’un nouveau dirigeant mandataire 
social, la rémunération ainsi que les avantages dont celui-
ci bénéficie sont décidés par le Conseil d’administration sur 
proposition du Comité des rémunérations, en respectant les 
principes généraux de détermination de la rémunération des 
dirigeants mandataires sociaux précisés ci-avant. L’octroi 
d’une rémunération exceptionnelle ou d’avantages spécifiques 
à raison de la prise de fonction sont proscrits, sauf décision 
contraire du Conseil d’administration spécialement motivée, 
prise dans l’intérêt social et limitée à des circonstances 
exceptionnelles.

 Ý  Politique de rémunération du Président-directeur général au 
titre de l’exercice 2020

 ą  Traitement de base du Président-directeur général 
(rémunération fixe)
Le Conseil d’administration a décidé de maintenir le traitement 
de base annuel (rémunération fixe) de M. Patrick Pouyanné 
au titre de ses fonctions de Président-directeur général pour 
l’exercice 2020, à 1 400 000 euros (montant inchangé par 
rapport à la part fixe due au titre de l’exercice 2019).

Le positionnement de la rémunération fixe du Président-
directeur général a été fixé au regard des responsabilités 
assumées et en tenant compte de niveaux de rémunération 
pratiqués pour les dirigeants de sociétés comparables 
(notamment des sociétés du CAC 40).

 ą Part variable annuelle du Président-directeur général
Le Conseil d’administration a également décidé de maintenir le 
montant maximum de la part variable susceptible d’être versée 
au Président-directeur général au titre de l’exercice 2020 à 
180 % du traitement de base (pourcentage inchangé par rapport 
à l’exercice 2019). Ce plafond a été fixé en tenant compte du 
niveau pratiqué par un échantillon de référence incluant des 
sociétés évoluant dans les secteurs de l’énergie.

La formule de calcul de la part variable du Président-directeur 
général pour l’exercice 2020 fait intervenir, comme en 2019, 
des paramètres économiques se référant à des objectifs 
quantifiables traduisant la performance du Groupe, ainsi que 
la contribution personnelle du Président-directeur général 
permettant une appréciation qualitative de son management.

Le Conseil a souhaité maintenir l’alignement des critères de 
détermination de la part variable du Président-directeur général 
sur les critères clés de la stratégie du Groupe mise en avant  
vis-à-vis des actionnaires.

Ainsi, outre le ROE, le Conseil a maintenu le critère du point 
mort cash organique avant dividende, avec un objectif fixé 
depuis 2017 à un niveau inférieur à 30 $/b, qui est essentiel 
dans le pilotage de l’entreprise et qui synthétise à la fois toute 
la discipline du Groupe en lien avec le programme de réduction 
de ses coûts, le choix de ses investissements et la politique 
de pilotage du portefeuille du Groupe. Le Conseil a également 
maintenu le critère du ratio d’endettement qui figure parmi les 
objectifs clés annoncés aux actionnaires. De plus, le Conseil a 
considéré comme souhaitable de maintenir le critère du ROACE 
comparé des majors, le Groupe ayant annoncé avoir pour 
objectif d’être la plus rentable parmi les majors. Enfin, outre les 
critères de sécurité, compte tenu des enjeux liés au changement 
climatique, le Conseil a maintenu le critère quantitatif sur la 
baisse des émissions de gaz à effet de serre sur les installations 
oil & gas opérées du Groupe avec l’objectif de les réduire de  
46 Mt CO2e en 2015 à moins de 40 Mt CO2e en 2025.

Le poids des critères d’appréciation de la contribution 
personnelle du Président-directeur général a été ajusté de 
manière à renforcer celui du critère lié au développement des 
Business bas carbone (périmètre Integrated Gas, Renewables & 
Power), et ce en ligne avec la stratégie du Groupe.

RÉMUNÉRATION VARIABLE ANNUELLE AU TITRE DE L’EXERCICE 2020 (EXPRIMÉE EN % DU TRAITEMENT DE BASE)
% maximum

Paramètres économiques (objectifs quantifiables) 140 %

HSE 30 % 
a) Sécurité 20 %

TRIR 8 %
FIR, par comparaison 4 %
Évolution du nombre d’incidents Tier 1+Tier 2 8 %

b) Évolution des émissions de gaz à effet de serre (GES) 10 %

Rentabilité des capitaux propres (ROE) 30 % 

Ratio d’endettement 30 % 

Point mort cash organique avant dividende 30 % 

Rentabilité des capitaux employés moyens (ROACE), par comparaison 20 %

Contribution personnelle (critères qualitatifs) 40 %

-  Pilotage de la stratégie hydrocarbures (succès dans les négociations stratégiques avec les pays producteurs et  
atteinte des objectifs en matière de production et de réserves) et performance et perspectives ouvertes  
aux activités Aval (Raffinage-Chimie / Marketing & Services) 15 % 

-  Développement des Business bas carbone (périmètre Integrated Gas, Renewables & Power) 10 %
-  Performance Corporate social responsibility (CSR) notamment la prise en compte du climat dans la stratégie  

du Groupe, la réputation du Groupe dans le domaine de la responsabilité sociétale des entreprises, ainsi que  
la politique de diversité dans toutes ses dimensions 15 % 

TOTAL 180 %
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Les paramètres retenus comprennent :

 Ý  l’évolution de la sécurité pour un maximum de 20 %, appréciée 
en fonction de la réalisation d’un objectif annuel relatif au TRIR 
(Total Recordable Injury Rate), du nombre de décès accidentels 
constaté par million d’heures travaillées, FIR (Fatality Incident 
Rate) par comparaison avec ceux des quatre grandes compagnies 
pétrolières concurrentes (ExxonMobil, Royal Dutch Shell, BP et 
Chevron), ainsi que de l’évolution de l’indicateur Tier 1 + Tier 2(1) :

 ą  le poids maximum du critère TRIR sera de 8 % du traitement 
de base. Le poids maximum sera atteint si le TRIR est inférieur 
à 0,80 (contre 0,85 en 2019). Le poids du critère sera nul si 
le TRIR est supérieur ou égal à 1,3 (contre 1,4 en 2019). Les 
interpolations seront linéaires entre ces points de calage ;

 ą  le poids maximum du critère FIR par comparaison sera de 4 % du 
traitement de base. Le poids maximum sera atteint si le FIR est 
le meilleur du panel des majors. Il sera nul si le FIR est le moins 
bon du panel. Les interpolations seront linéaires entre les deux 
points et dépendront du classement ;

 ą  le poids maximum du critère de l’évolution du nombre d’incidents 
Tier 1 + Tier 2 sera de 8 % du traitement de base. Le poids 
maximum sera atteint si le nombre d’incidents Tier 1 + Tier 2 
est égal ou inférieur à 70 (contre égal ou inférieur 100 en 2019). 
Le poids du paramètre sera nul si le nombre d’incidents Tier 1 
+ Tier 2 est égal ou supérieur à 125 (contre 180 en 2019). Les 
interpolations seront linéaires entre ces deux points de calage.

 Ý  l’évolution des émissions de gaz à effet de serre (GES) sur les 
installations oil & gas opérées, appréciée en fonction de la 
réalisation d’un objectif de réduction des émissions de GES (Scope 1  
et Scope 2) de 46 Mt CO2e en 2015 à 40 Mt CO2e en 2025, ce qui 
correspond à une minoration de 600 kt CO2e/an, soit pour 2020 un 
objectif de 43 Mt CO2e. Le poids maximum du critère GES sera de 
10 % du traitement de base :

 ą  le poids maximum du critère sera atteint, soit 10 % du traitement 
de base, si les émissions de GES Scope 1 et Scope 2 sur les 
installations oil & gas opérées atteignent l’objectif fixé de  
43 Mt CO2e en 2020 (contre 43,6 Mt CO2e en 2019) ;

 ą  le poids du critère sera nul si les émissions sont supérieures de  
1 Mt CO2e à l’objectif fixé ;

 ą  les interpolations seront linéaires entre ces points de calage.

 Ý  la rentabilité des capitaux propres (ROE) telle que publiée par 
le Groupe à partir du bilan et du compte de résultat consolidé, 
appréciée comme suit. Le poids maximum du critère ROE sera de 
30 % du traitement de base :

 ą  le poids maximum du critère sera atteint, soit 30 % du traitement 
de base, si le ROE est supérieur ou égal à 13 % ;

 ą  le poids du critère sera nul si le ROE est inférieur ou égal à 6 % ;
 ą  le poids du critère sera de 50 % du maximum, soit 15 % du 
traitement de base, de 30 % pour un ROE de 8 % ;

 ą  les interpolations seront linéaires entre ces trois points de calage.

 Ý  le ratio d’endettement. Le poids maximum du critère ratio 
d’endettement sera de 30 % du traitement de base :

 ą  le poids maximum du critère sera atteint, soit 30 % du traitement 
de base, si le ratio d’endettement est égal ou inférieur à 20 % ;

 ą  le poids du critère sera nul si le ratio d’endettement est égal ou 
supérieur à 30 % ;

 ą  les interpolations seront linéaires entre ces deux points de calage.

La nouvelle norme comptable IFRS 16, applicable à compter du  
1er janvier 2019, a conduit le Groupe à consolider à partir de 
cette date tous les contrats de location à l’actif du bilan avec, 
en contrepartie, la prise en compte au passif du bilan des dettes 
financières correspondantes (avant le 1er janvier 2019, seuls les 
contrats de location-financement étaient consolidés). L’entrée 
en vigueur de cette nouvelle norme comptable a eu pour effet 
d’augmenter le ratio d’endettement de 3,1 % au 1er janvier 2019.
Le Groupe communiquant sur un ratio d’endettement avec et 
sans prise en compte de la dette financière correspondant aux 
contrats de location, le Conseil d’administration décide d’apprécier 
le critère du ratio d’endettement sans prise en compte de la dette 
financière correspondant aux contrats de location.

 Ý  le point mort cash organique avant dividende, apprécié 
comme suit. Le poids maximum de ce critère sera de 30 % 
du traitement de base. Le point mort cash organique avant 
dividende est défini comme le prix du Brent pour lequel la marge 
brute d’autofinancement(2) (MBA) couvre les investissements 
organiques(3). Il permet de mesurer la capacité du Groupe à 
résister à des variations de prix du baril de Brent.

 ą  le poids maximum du critère sera atteint, soit 30 % du traitement 
de base, si le point mort est inférieur ou égal à 30 $/b ;

 ą  le poids du critère sera nul si le point mort est supérieur ou égal 
à 40 $/b ;

 ą  les interpolations seront linéaires entre ces deux points de calage.

 Ý  la rentabilité des capitaux employés moyens (ROACE), par 
comparaison, appréciée comme suit. Le poids maximum du 
critère ROACE sera de 20 % du traitement de base. Le ROACE de 
TOTAL tel que publié à partir du bilan et du compte de résultat 
consolidé sera comparé à la moyenne des ROACE de chacun des 
quatre pairs (ExxonMobil, Royal Dutch Shell, BP et Chevron). Le 
ROACE est égal au résultat opérationnel net ajusté(4) divisé par 
la moyenne des capitaux employés (retraités de l’effet de stock, 
nets des impôts différés et provisions non courantes) de début et 
de fin d’exercice. 

 ą  le poids maximum du critère sera atteint, soit 20 % du traitement 
de base, si le ROACE de TOTAL est supérieur de 2 % ou plus à la 
moyenne des ROACE des 4 pairs ;

 ą  le poids du critère sera nul si le ROACE de TOTAL est inférieur de 
2 % ou plus à la moyenne des ROACE des 4 pairs ;

 ą  les interpolations seront linéaires entre ces deux points de calage.

La contribution personnelle du Président-directeur général, 
pouvant représenter un maximum de 40 % du traitement de base, 
sera évaluée à partir des critères suivants :
 Ý  pilotage de la stratégie hydrocarbures (succès dans les 
négociations stratégiques avec les pays producteurs, atteinte des  
objectifs en matière de production et de réserves) et performance 
et perspectives ouvertes aux activités Aval (Raffinage-Chimie / 
Marketing & Services) pour un maximum de 15 % ;
 Ý  développement des Business bas carbone (périmètre Integrated 
Gas, Renewables & Power) pour un maximum de 10 % ;
 Ý  performance CSR notamment la prise en compte du climat dans la 
stratégie du Groupe, la réputation du Groupe dans le domaine de 
la responsabilité sociétale des entreprises, ainsi que la politique 
de diversité dans toutes ses dimensions, pour un maximum de 
15 %.

(1)  Tier 1 et Tier 2 : indicateur du nombre de pertes de confinement à conséquences plus ou moins importantes telles que définies dans les normes API 754 (pour l’aval) et IOGP 456 (pour l’amont). Hors actes 
de sabotage et vols.

(2) Marge brute d’autofinancement (MBA) : flux de trésorerie d’exploitation avant variation du besoin en fonds de roulement au coût de remplacement.
(3) Investissements organiques : investissements nets, hors acquisitions, cessions et autres intérêts ne conférant pas le contrôle.
(4) Les éléments d’ajustement comprennent les éléments non récurrents, l’effet de stock et l’effet des variations de juste valeur.
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Le Conseil a décidé d’adapter pour 2020 l’appréciation de la 
contribution personnelle du Président-directeur général en 
introduisant un critère spécifique à la stratégie bas carbone 
mise en œuvre par le Groupe, avec un poids maximum fixé à 
10 %. Ce critère est distinct du premier critère de performance, 
qui reste lié au pilotage de la stratégie hydrocarbures, mais qui 
intègre désormais la performance et les perspectives ouvertes 
aux activités Aval, et dont le poids maximum reste à 15 %. Le 
troisième critère, lié à la performance CSR, reste évalué de 
manière identique, avec un poids maximum de 15 %.

En cas de modification significative affectant le calcul des 
paramètres économiques pour le Groupe (changement de norme 
comptable, modification de la politique des agences de notation, 
opération patrimoniale significative approuvée par le Conseil 
d’administration…), le Conseil se réserve la possibilité de calculer les 
paramètres mutatis mutandis avec justification des changements 
opérés, c’est-à-dire hors éléments exogènes extraordinaires. 

Par ailleurs, le Conseil d’administration pourra exercer son pouvoir 
discrétionnaire concernant la détermination de la rémunération 
du Président-directeur général, en application des articles  
L. 225-47 1er alinéa et L. 225-53 3e alinéa du Code de commerce et 
dans le respect des articles L. 225-37-2 et L. 225-100 du Code de 
commerce, en cas de survenance de circonstances particulières qui 
pourraient justifier que le Conseil d’administration ajuste, de façon 
exceptionnelle et tant à la hausse qu’à la baisse, l’un ou plusieurs 
des critères composant sa rémunération de façon à s’assurer 
que les résultats de l’application des critères décrits ci-dessus 
reflètent tant la performance du Président-directeur général que 
celle du Groupe soit dans l’absolu, soit en relatif par rapport aux 
quatre pairs du Groupe, pour les critères économiques mesurés en 
comparaison avec ces quatre pairs. 

Cet ajustement serait effectué sur la rémunération variable du 
Président-directeur général par le Conseil d’administration sur 
proposition du Comité des rémunérations, dans la limite du plafond 
relatif à la rémunération variable de 180  % de la rémunération fixe, 
après que le Conseil d’administration s’est assuré de l’alignement 
d’intérêts de la Société et de ses actionnaires avec ceux du dirigeant 
mandataire social. 

En vertu de l’article L. 225-100 du Code de commerce, cette part 
variable annuelle ne pourra être versée qu’après l’approbation par 
l’Assemblée générale des actionnaires appelée à statuer en 2021 
sur les comptes de l’exercice 2020.

 ą Éléments de rémunération long-terme

Les attributions d’actions de performance au Président-directeur 
général constituent la composante long terme de sa rémunération 
totale. Elles sont structurées sur une période de cinq ans : une 
période d’acquisition de trois ans suivie par une période de 
conservation des actions de deux ans. L’attribution définitive 
des actions est soumise à une condition de présence et à des 
conditions de performance appréciées au terme de la période 
d’acquisition de trois ans.

Les attributions d’actions de performance au Président-directeur 
général s’effectuent chaque année dans le cadre de plans qui ne 
lui sont pas spécifiques et qui concernent plus de 10 000 salariés, 
en très large majorité des salariés non cadres dirigeants.

Il est rappelé que le Conseil d’administration a décidé le 14 mars 
2018 que le nombre annuel d’actions de performance attribuées au 
Président-directeur général ne serait pas modifié pendant toute la 
durée du mandat de Président et de Directeur Général, renouvelé 
par l’Assemblée générale du 1er juin 2018, soit jusqu’à l’Assemblée 
générale statuant en 2021 sur les comptes de l’exercice 2020.

Il est également rappelé que le Conseil d’administration a décidé 
lors de sa réunion du 13 mars 2019 d’attribuer, dans le cadre du 
plan 2019, 72 000 actions de performance au Président-directeur 
général, soit un nombre d’actions stable par rapport à 2018. Le plan 
2019 décidé par le Conseil d’administration en mars 2019 a attribué 
un volume global d’actions de performance en hausse de 6 % par 
rapport au plan 2018. Ce plan a concerné plus de 10 000 salariés dont 
plus de 97 % sont non dirigeants. Par cette politique volontariste, le 
Conseil d’administration souhaite renforcer le lien d’appartenance 
des bénéficiaires d’actions de performance au Groupe, les associer 
plus étroitement à ses performances et favoriser leur participation 
au capital de la Société. 

La politique de rémunération proposée pour l’exercice 2020 
intègre ainsi une attribution d’actions de performance. 

Dans ce cadre, sur proposition du Comité des rémunérations, le 
Conseil d’administration a décidé, lors de sa réunion du 18 mars 
2020, d’attribuer 72 000 actions de performance au Président-
directeur général (nombre d’actions stable par rapport à 2019) 
dans le cadre d’un plan 2020 qui ne lui est pas spécifique. 
L’attribution définitive des actions est soumise à une condition de 
présence et à des conditions de performance appréciées au terme 
de la période d’acquisition de trois ans.

Le nombre définitif d’actions attribuées sera fonction du taux de 
rendement pour l’actionnaire (Total Shareholder Return ou TSR), 
de la variation annuelle du cash flow net par action exprimé en 
dollars, du point mort cash organique avant dividende, ainsi que 
de l’évolution des émissions de gaz à effet de serre (GES) sur les 
installations oil & gas opérées relatifs aux exercices 2020, 2021, et 
2022 et appliqués de la manière suivante : 

 Ý  Pour 1/4 des actions, le classement de la Société par rapport à ses 
pairs (ExxonMobil, Royal Dutch Shell, BP et Chevron) sera effectué 
chaque année pendant les trois années d’acquisition (2020, 2021 
et 2022) selon le critère du TSR du dernier trimestre de l’année 
considérée, le dividende étant considéré réinvesti sur la base du 
cours de clôture à la date de détachement des dividendes. 

 Ý  Pour 1/4 des actions, le classement de la Société par rapport à ses 
pairs (ExxonMobil, Royal Dutch Shell, BP et Chevron) sera effectué 
chaque année pendant les trois années d’acquisition (2020, 2021 
et 2022) en utilisant le critère de la variation annuelle du cash flow 
net par action exprimé en dollars. 

En fonction du classement, un taux d’attribution sera déterminé 
pour chaque année, pour ces deux premiers critères : 1er : 180 %  
de l’attribution ; 2e : 130 % de l’attribution ; 3e : 80 % de l’attribution ; 
4e et 5e : 0 %. 

 Ý  Pour 1/4 des actions, le critère du point mort cash organique 
avant dividende sera apprécié pendant les trois années 
d’acquisition (2020, 2021 et 2022) comme suit. Le point mort 
cash organique avant dividende est défini comme le prix du Brent 
pour lequel la marge brute d’autofinancement(1) (MBA) couvre les 
investissements organiques(2). Il permet de mesurer la capacité du 
Groupe à résister à des variations de prix du baril de Brent. 

(1) Marge brute d’autofinancement (MBA) : flux de trésorerie d’exploitation avant variation du besoin en fonds de roulement au coût de remplacement.
(2) Investissements organiques : investissements nets, hors acquisitions, cessions et autres intérêts ne conférant pas le contrôle.
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 ą  le taux maximum d’attribution sera atteint, si le point mort est 
inférieur ou égal à 30 $/baril,

 ą  le taux d’attribution sera nul si le point mort est supérieur ou 
égal à 40 $/baril,

 ą  les interpolations seront linéaires entre ces points de calage.

 Ý  Pour 1/4 des actions, le critère de l’évolution des émissions de gaz 
à effet de serre (GES) sur les installations oil & gas opérées sera 
apprécié chaque année en fonction de la réalisation de l’objectif de 
réduction des émissions de GES fixé pour les exercices 2020, 2021 
et 2022 et correspondant à 43 Mt CO2e pour 2020, 42,4 Mt CO2e 
pour 2021 et 41,8 Mt CO2e pour 2022.

 ą  le taux maximum d’attribution sera atteint si les émissions de 
GES (Scope 1 et Scope 2) atteignent l’objectif fixé ;

 ą  le taux d’attribution sera nul si les émissions de GES de l’année 
considérée sont supérieures de 1 Mt CO2e à l’objectif fixé ;

 ą  les interpolations seront linéaires entre ces deux points de calage.

Pour chacun de ces quatre critères, la moyenne des trois taux 
d’attribution obtenue (sur chacun des trois exercices sociaux sur 
lesquels sont appréciées les conditions de performance) sera 
arrondie au 0,1 pour-cent entier le plus proche (0,05 % étant arrondi 
à 0,1 %) et plafonnée à 100 %. Chaque critère pèsera pour 1/4 dans 
le taux d’attribution définitif. Le taux d’attribution définitif sera 
arrondi au 0,1 pour-cent entier le plus proche (0,05 % étant arrondi 
à 0,1 %). Le nombre d’actions attribuées définitivement, après 
constatation des conditions de performance, sera arrondi au nombre 
entier supérieur d’actions en cas de rompu.

À l’issue de la période d’acquisition de trois années, les actions 
attribuées devront être conservées pendant une période de deux 
années suivant leur attribution définitive.

 ą  Engagements pris par la Société au profit du Président-
directeur général

Les engagements pris par la Société au profit du Président-
directeur général portent sur les régimes de retraite, l’indemnité 
de départ à la retraite et l’indemnité de départ à verser en cas de 
départ contraint et lié à un changement de contrôle ou de stratégie, 
ainsi que sur les régimes de prévoyance et de remboursement des 
frais de santé. Ils ont été approuvés par le Conseil d’administration 
du 14 mars 2018 et par l’Assemblée générale des actionnaires 
du 1er juin 2018, conformément aux dispositions de l’article  
L. 225-42-1 du Code de commerce, depuis abrogé.

Il est rappelé que M. Pouyanné bénéficiait déjà de l’ensemble de 
ces dispositions lorsqu’il était salarié de la Société, à l’exception 
de l’engagement de versement d’une indemnité de départ en 
cas de départ contraint et lié à un changement de contrôle ou de 
stratégie. Il est également rappelé que M. Pouyanné, entré dans 
le Groupe le 1er janvier 1997, a mis fin par démission à son contrat 
de travail qui le liait précédemment à TOTAL S.A. au moment de 
sa nomination en qualité de Directeur général le 22 octobre 2014.

-  Régimes de retraite
Le Président-directeur général bénéficie, conformément à la 
législation applicable du régime d’assurance vieillesse de la 
sécurité sociale, des régimes complémentaires ARRCO (Association 
pour le régime de retraite complémentaire des salariés) et AGIRC 
(Association générale des institutions de retraite des cadres).
Il bénéficie également du régime interne de retraite à cotisations 
définies applicable à l’ensemble des salariés de TOTAL S.A., 
dénommé RECOSUP (Régime collectif et obligatoire de retraite 

supplémentaire à cotisations  définies), visé à l’article L. 242-1 
du Code de la sécurité  sociale. L’engagement de la Société est 
limité au versement de sa quote-part de cotisation auprès de la 
compagnie d’assurance qui gère le régime. Au titre de ce régime 
de retraite, la charge comptabilisée par TOTAL S.A. au titre de 
l’exercice 2019 au bénéfice du Président-directeur général s’est 
élevée à 2 431 euros.

Le Président-directeur général bénéficie également d’un régime 
supplémentaire de retraite à prestations définies, visé à l’article 
L. 137-11 du Code de la sécurité sociale, mis en place et financé 
par la Société, approuvé par le Conseil d’administration du  
13 mars 2001, et dont la gestion est externalisée auprès de 
deux compagnies d’assurance, avec prise d’effet au 1er janvier 
2012. En application de l’ordonnance 2019-697 publiée le  
4 juillet 2019, ce régime est fermé à tout nouveau participant 
à compter du 4 juillet 2019 et, pour les participants au 4 juillet 
2019 partant à la retraite à compter du 1er janvier 2020, le 
montant de la retraite supplémentaire prévue par ce régime est 
calculé sur la base d’une ancienneté arrêtée au 31 décembre 
2019 et limitée à 20 ans.

Ce régime concerne l’ensemble des salariés de TOTAL S.A. dont 
la rémunération excède un montant égal à huit fois le plafond 
annuel de la sécurité sociale (PASS) fixé à 40 524 euros pour 
2019 (soit 324 192 euros), montant au-delà duquel il n’existe pas 
de système de retraite conventionnel.

Pour bénéficier de ce régime supplémentaire de retraite, les 
bénéficiaires doivent avoir une ancienneté d’au moins cinq ans, 
avoir au moins 60 ans et avoir liquidé la retraite de la sécurité 
sociale. Le bénéfice de ce régime supplémentaire est subordonné 
à une condition de présence du bénéficiaire dans l’entreprise au 
moment où il fait valoir ses droits. Cette condition de présence 
ne s’applique toutefois pas dans les cas d’invalidité ou de départ 
d’un bénéficiaire de plus de 55 ans à l’initiative de la Société.

L’ancienneté acquise par M. Pouyanné au titre de ses précédentes 
fonctions salariées exercées dans le Groupe depuis le 1er janvier 
1997 a été maintenue pour le bénéfice de ce régime.

La rémunération prise en compte pour le calcul de la retraite 
supplémentaire est la moyenne des rémunérations annuelles 
brutes (part fixe et part variable) des trois dernières années 
d’activité. Le montant versé au titre de ce régime de retraite 
est égal à la somme de 1,8 % de la partie de la rémunération 
comprise entre 8 et 40 fois le PASS et de 1 % pour la partie de la 
rémunération comprise entre 40 et 60 fois le PASS, multipliée par 
le nombre d’années d’ancienneté arrêté au  31 décembre 2019 
limité à 20 ans.

Le cumul des montants annuels versés au titre de ce régime 
de retraite supplémentaire et des autres régimes de retraite 
(autres que celles constituées à titre individuel et facultatif) ne 
peut excéder 45 % de la rémunération moyenne brute (part fixe 
et part variable) des trois dernières années. Si ce plafond était 
dépassé, le montant de la retraite supplémentaire serait diminué 
à due concurrence. Le montant de la retraite supplémentaire ainsi 
déterminée est indexé sur la valeur du point ARRCO.

La retraite supplémentaire fait l’objet d’une clause de réversion 
aux ayants droit à hauteur de 60 % de son montant en cas de 
décès après le départ en retraite.
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Le Conseil a observé que M. Pouyanné ne peut plus acquérir de 
droits supplémentaires à retraite dans le cadre de ce régime, 
compte tenu des modalités de détermination des droits à pension 
prévues par ce régime et de l’ancienneté de 20 ans acquise par  
M. Pouyanné au 31 décembre 2016.

Les droits conditionnels octroyés à M. Patrick Pouyanné pour la 
période allant du 1er janvier 1997 jusqu’au 31 décembre 2016 
(inclus) sont désormais égaux à un taux de référence de 36 % 
appliqué à la part de rémunération de référence comprise entre 
8 et 40 PASS et de 20 % appliqué à la part de la rémunération de 
référence comprise entre 40 et 60 PASS.

Les engagements pris par TOTAL S.A. à l’égard de son Président-
directeur général au titre des régimes supplémentaires de 
retraite à prestations définies et assimilés représenteraient 
ainsi, au 31 décembre 2019, une pension brute annuelle de 
retraite estimée à 628 932 euros basée sur l’ancienneté 
plafonnée de 20 ans acquise par  M. Pouyanné au 31 décembre 
2016. Elle correspond à 16,65 % de la rémunération brute 
annuelle de M. Pouyanné composée de la part fixe annuelle de 
2019 (soit 1 400 000 euros) et de la part variable versée en 
2020(1) au titre de l’exercice 2019 (soit 2 378 300 euros).

Les engagements de TOTAL S.A. au titre de ces régimes 
supplémentaires de retraite et assimilés (en ce compris l’indemnité 
de départ à la retraite) sont externalisés pour l’ensemble des 
bénéficiaires auprès de compagnies d’assurance pour la quasi-
totalité de leur montant, le solde non externalisé étant apprécié 
annuellement et faisant l’objet d’un ajustement par provision 
dans les comptes. Le montant de ces engagements s’élève, au 
31 décembre 2019, à 21,8 millions d’euros pour le Président-
directeur général (21,9 millions d’euros pour le Président-
directeur général et les mandataires sociaux bénéficiant de 
ces régimes). Ces montants correspondent à la valeur brute 
des engagements de TOTAL S.A. vis-à-vis de ces bénéficiaires 
basée sur les pensions brutes annuelles de retraite estimées au  
31 décembre 2019, ainsi que sur une espérance de vie statistique 
des bénéficiaires.

Le cumul des montants de tous les régimes de retraite confondus 
dont bénéficie M. Pouyanné représenterait, au 31 décembre 
2019, une pension brute annuelle estimée à 734 889 euros, 
correspondant à 19,45 % de la rémunération brute annuelle de  
M. Pouyanné définie ci-dessus (part fixe annuelle de 2019 et part 
variable versée en 2020 au titre de l’exercice 2019).

- Indemnité de départ à la retraite

Le Président-directeur général bénéficie d’un engagement de 
versement d’une indemnité de départ à la retraite d’un montant 
égal à celui prévu pour les salariés du Groupe concernés par la 
convention collective nationale de l’industrie du pétrole. Cette 
indemnité est égale à 25 % de la rémunération annuelle fixe et 
variable perçue au cours des 12 mois précédant le départ en 
retraite.

Le bénéfice de l’indemnité de départ à la retraite est soumis  
à des conditions liées à la performance du bénéficiaire. 

Le Conseil d’administration du 18 mars 2020 a décidé 
d’introduire un nouveau critère relatif au point mort cash 
organique avant dividende qui est suivi par les investisseurs, 
en remplacement du précédent critère relatif à la croissance 
des productions d’hydrocarbures qui n’est plus pertinent au 

regard de l’adaptation de la stratégie du Groupe aux enjeux du 
changement climatique.

Ainsi, les conditions liées à la performance du bénéficiaire seront 
considérées comme remplies si deux au moins des critères définis 
ci-dessous sont satisfaits :

 ą    la moyenne des ROE (return on equity) des trois années 
précédant l’année de départ du dirigeant mandataire social 
atteint au moins 10 % ;

 ą    la moyenne des ratios d’endettement des trois dernières 
années précédant l’année de départ du dirigeant mandataire 
social est inférieure ou égale à 30 % ; et

 ą  la moyenne du point mort cash organique avant dividende 
des trois années précédant l’année de départ du dirigeant 
mandataire social est inférieure ou égale à 30 $/b (nouveau 
critère).

 L’indemnité de départ à la retraite n’est pas cumulable avec 
l’indemnité de départ décrite ci-après.

- Indemnité de départ

Le Président-directeur général bénéficie d’un engagement 
de versement d’une d’indemnité égale à deux années de 
rémunération brute en cas de départ contraint et lié à un 
changement de contrôle ou de stratégie. La base de référence de 
cette indemnité est la rémunération brute (fixe et variable) des 
12 derniers mois précédant la date de la révocation ou du non-
renouvellement du mandat social.

L’indemnité de départ ne sera versée qu’en cas de départ 
contraint et lié à un changement de contrôle ou de stratégie. 
Elle ne sera pas due en cas de faute grave ou lourde, ou si le 
Président-directeur général quitte la Société à son initiative, 
change de fonctions à l’intérieur du Groupe ou peut faire valoir à 
brève échéance ses droits à la retraite à taux plein.

Le bénéfice de l’indemnité de départ est soumis à des conditions 
liées à la performance du bénéficiaire. Le Conseil d’administration 
du 18 mars 2020 a décidé d’introduire un nouveau critère relatif 
au point mort cash organique avant dividende qui est suivi par 
les investisseurs, en remplacement du précédent critère relatif 
à la croissance des productions d’hydrocarbures qui n’est plus 
pertinent au regard de l’adaptation de la stratégie du Groupe aux 
enjeux du changement climatique.

Ainsi, les conditions liées à la performance du bénéficiaire seront 
considérées comme remplies si deux au moins des critères définis 
ci-dessous sont satisfaits :

 ą    la moyenne des ROE (return on equity) des trois années 
précédant l’année de départ du dirigeant mandataire social 
atteint au moins 10 % ;

 ą    la moyenne des ratios d’endettement des trois dernières 
années précédant l’année de départ du dirigeant mandataire 
social est inférieure ou égale à 30 % ; et

 ą    la moyenne du point mort cash organique avant dividende 
des trois années précédant l’année de départ du dirigeant 
mandataire social est inférieure ou égale à 30 $/b (nouveau 
critère).

 -  Régimes de prévoyance et de remboursement des frais de santé

Le Président-directeur général bénéficie des régimes de 
prévoyance décrits ci-après souscrits auprès d’organismes de 
prévoyance :

(1) Sous réserve de l’approbation de l’Assemblée générale ordinaire du 29 mai 2020.
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 ą    un régime de prévoyance «  incapacité, invalidité, décès  » 
applicable à l’ensemble des salariés, en partie à la charge de 
la Société, et qui prévoit, en cas de décès du salarié marié, 
deux options : soit le versement d’un capital égal à 5 fois la 
rémunération annuelle dans la limite de 16 fois le PASS, 
correspondant à un maximum de 3 290 880 euros en 2020, 
majoré en cas d’enfant à charge, soit le versement d’un capital 
égal à 3 fois la rémunération annuelle dans la limite de 16 fois 
le PASS, complété par des rentes de conjoint et d’éducation ;

 ą    un second régime de prévoyance « infirmité, décès » 
entièrement à la charge de la Société, applicable aux 
dirigeants mandataires sociaux et cadres dirigeants dont la 
rémunération brute annuelle est supérieure à 16 fois le PASS. 
Ce contrat, souscrit le 17 octobre 2002 avec avenants du 
28 janvier et du 16 décembre 2015, garantit au bénéficiaire 
le versement d’un capital, en cas de décès, de deux ans de 

rémunération définie comme étant la rémunération annuelle 
brute de référence base France correspondant à 12 fois le 
traitement de base mensuel brut du dernier mois d’activité 
précédant le décès ou l’arrêt de travail, auquel s’ajoute le 
montant le plus élevé en valeur absolue de la part variable 
perçue au cours de l’une des cinq dernières années d’activité, 
capital porté à trois ans en cas de décès accidentel et, en cas 
d’infirmité permanente accidentelle, un capital proportionnel 
au taux d’infirmité. Le capital décès est majoré de 15 % par 
enfant à charge.

Le capital éventuellement dû au titre de ce régime est versé sous 
déduction du capital éventuellement versé au titre du régime 
susmentionné applicable à l’ensemble des salariés.

Le Président-directeur général bénéficie également d’une voiture 
de fonction et du régime de remboursement des frais de santé 
applicable à l’ensemble des salariés.

Approbation de la transformation de la forme sociale de la 
Société par adoption de la forme de société européenne et 
des termes du projet de transformation, adoption des statuts 
de la Société sous sa nouvelle forme de société européenne 
et pouvoirs pour les formalités

Votre Conseil d’administration vous propose de décider la 
transformation de la forme sociale de votre Société en société 
européenne et corrélativement de modifier les statuts de 
votre Société afin de les adapter à sa nouvelle forme sociale 
(RÉSOLUTION n°14).

Aspects économiques de l’opération

Afin de traduire la dimension européenne du Groupe dans sa forme 
juridique, votre Conseil d’administration vous propose de faire 
évoluer le statut juridique de la Société en « société européenne ». 
Ce statut ferait bénéficier la Société auprès de l’ensemble de ses 
parties prenantes de l’image de puissance économique, de réservoir 
de talents, d’excellence technologique et de leadership dans le 
développement durable que porte l’Europe dans le monde entier. Il 
refléterait davantage la réalité du Groupe, résolument international 
avec une présence dans plus de 130 pays, avec un fort ancrage 
européen. Fondée en 1924 à Paris en France, la Société s’est 
développée à l’international dès ses origines. TOTAL est désormais 
un acteur majeur de l'énergie, qui produit et commercialise des 
carburants, du gaz naturel et de l’électricité bas carbone ; il compte 
parmi les acteurs les plus multiculturels avec plus de 150 nationalités 
représentées à travers le monde.

Avec ce projet de transformation en société européenne, la Société 
se doterait d’un statut d’entreprise commun à l’ensemble des pays 
de l’Union européenne. Ce statut juridique, qui a par ailleurs été 
adopté par de nombreuses entreprises européennes et sociétés 
cotées à Paris, est cohérent avec la réalité économique du Groupe. 
Au 31 décembre 2019, le Groupe réalise plus de 70 % de son  
chiffre d’affaires en Europe et plus de 60 % de ses effectifs sont 
situés en Europe.

Aspects juridiques de l’opération - Régime juridique et procédure 
de la transformation 

L’opération de transformation est régie principalement par les 
dispositions du Règlement (CE) n° 2157/2001 du 8 octobre 2001, 
relatif au statut de la société européenne (le « Règlement  »), 
celles de la directive n° 2001/86/CE du Conseil du 8 octobre 
2001 complétant le statut de la société européenne pour ce qui 
concerne l’implication des travailleurs (la « Directive ») ainsi que 
par les dispositions législatives et réglementaires en vigueur en 
France applicables aux sociétés européennes et lorsqu’elles sont 
compatibles, celles applicables aux sociétés anonymes. 

Les conditions requises par la législation en vigueur pour se 
transformer en société européenne sont remplies par votre Société 
dans la mesure notamment où le capital social de votre Société 
est supérieur à 120 000 euros et que votre Société détient depuis 
plus de deux ans diverses filiales situées au sein de pays de l’Union 
européenne autres que la France.

Le cabinet Ledouble et le cabinet Finexi, co-commissaires à la 
transformation, nommés par ordonnance de Monsieur le Président 
du Tribunal de Commerce de Nanterre en date du 23 janvier 2020 
ont émis un rapport attestant que les actifs nets de votre Société 
sont au moins équivalents au capital augmenté des réserves que la 
loi ou les statuts ne permettent pas de distribuer. Si vous approuvez 
le projet de transformation de votre Société en société européenne, 
la transformation définitive de votre Société en société européenne 
et son immatriculation au registre du commerce et des sociétés ne 
pourront intervenir que lorsque la procédure relative à l’implication 
des salariés prévue aux articles L. 2351-1 et suivants du Code du 
travail aura été menée à son terme.

À cet égard, conformément aux dispositions de la Directive, un 
Groupe Spécial de Négociation (GSN) composé de représentants des 
salariés de l’ensemble des filiales directes ou indirectes de la Société 
et établissements concernés dont le siège est situé dans l’Union 
européenne ou dans l’Espace Économique Européen a été constitué 
et s’est réuni pour la première fois le 9 janvier 2020. 

RÉSOLUTIONS DE LA COMPÉTENCE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE

Rapport du Conseil d’administration sur les projets de RÉSOLUTIONS
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Les négociations avec le GSN pourront se poursuivre pendant six 
mois à compter de cette date. Elles pourront être prolongées, d’un 
commun accord entre les parties sans que la durée maximum des 
négociations ne puisse excéder un an. En l’absence d’accord, les 
dispositions subsidiaires prévues par la Directive et les articles  
L. 2353-1 et suivants du Code du travail s’appliqueront. Le Comité 
de la SE sera composé, pour ce qui concerne les représentants des 
salariés, de membres désignés de la même façon que l’ont été les 
membres ayant composé le GSN. Les modalités de fonctionnement 
seront celles fixées par le Code du travail.

Il vous est proposé de donner tous pouvoirs au Conseil 
d’administration pour (I) prendre acte de l’achèvement des 
négociations relatives aux modalités de l’implication des salariés au 
sein de la société européenne et, le cas échéant, de la signature d’un 
accord à cet effet, (II) constater en conséquence que la condition 
préalable à l’immatriculation de votre Société sous sa nouvelle 
forme tenant à l’achèvement de la procédure relative à l’implication 
des salariés susvisée est remplie et (III) procéder aux formalités 
nécessaires à l’immatriculation de votre Société sous forme de 
société européenne.

Conséquences de la transformation pour votre Société

En tant que société européenne, votre Société sera régie par ses 
statuts, le Règlement ainsi que par les dispositions législatives 
et réglementaires en vigueur en France applicables aux sociétés 
européennes et lorsqu’elles sont compatibles, celles applicables aux 
sociétés anonymes. 

Après la réalisation définitive de la transformation, la dénomination 
sociale de la Société deviendra « TOTAL SE ». En vertu de l’article 
37§2 du Règlement, la transformation ne donnera lieu ni à 
la dissolution de TOTAL S.A., ni à la création d’une personne 
morale nouvelle. Après la réalisation définitive de l’opération de 
transformation et à compter de son immatriculation au registre du 
commerce et des sociétés de Nanterre en tant que SE, la Société 
poursuivra son activité sous la forme d’une société européenne. Le 
siège social de la Société ne sera pas modifié. 

Le nombre d’actions émises par la Société et leur valeur nominale 
ne seront pas modifiés du seul fait de la transformation. Celles-
ci resteront admises aux négociations sur le marché réglementé 
d’Euronext Paris, ainsi que sur les marchés de Londres (London Stock 
Exchange) et Bruxelles (Euronext Brussels). Les American Depositary 
Shares resteront cotés à New York (New York Stock Exchange).

La durée de l’exercice social en cours ne sera pas modifiée et les 
comptes de cet exercice seront établis, présentés et contrôlés dans 
les mêmes conditions que précédemment. 

Votre Société conservera une structure moniste, conformément 
à la faculté ouverte par le Règlement et continuera donc d’être 
dotée d’un Conseil d’administration, dont la composition ne sera 
pas modifiée. Les mandats des administrateurs, du Président du 
Conseil d’administration, du Directeur Général, et des commissaires 
aux comptes titulaires et suppléants en cours au moment de 
la transformation de votre Société en société européenne se 
poursuivront jusqu’à leurs termes respectifs. L’ensemble des 
autorisations et délégations de compétence et de pouvoirs 
conférées au Conseil d’administration sous sa forme actuelle de 
société anonyme et qui seront en vigueur au jour de la réalisation de 
la transformation de votre Société en société européenne seront, au 
jour de ladite réalisation, automatiquement transférées au Conseil 

d’administration de votre Société sous sa forme nouvelle de société 
européenne.

Modification des statuts 

Le projet des statuts de votre Société sous la forme de société 
européenne figure en annexe. Ce projet constitue une adaptation des 
statuts actuels de votre Société à la forme de société européenne 
et tient compte des modifications statutaires non directement liées 
au projet de transformation en société européenne proposées et 
précisées ci-dessous.

Le Règlement prévoit un nombre restreint de règles concernant le 
fonctionnement de la société européenne et renvoie pour l’essentiel 
aux dispositions de la législation nationale en la matière. En dehors 
d’ajustements rédactionnels, comme à l’article 1er pour clarifier 
l’historique de constitution de votre Société ou à l’article 2 pour 
préciser les mentions qui doivent précéder ou suivre la dénomination 
sociale, les principales modifications apportées auront pour objet de 
refléter les règles suivantes :

À compter de la transformation de votre Société en société 
européenne, les statuts préciseront que le Conseil d'administration 
se réunit aussi souvent que l'intérêt de la Société l'exige et au 
minimum tous les trois mois pour délibérer de la marche des affaires 
de la Société et de leur évolution prévisible. Ils préciseront le 
quorum des réunions du Conseil d’administration qui sera le suivant : 
la moitié des membres devront être présents ou représentés pour 
la validité des délibérations du Conseil. Ils préciseront également 
les règles de calcul de la majorité de vote lors des assemblées 
générales des actionnaires selon lesquelles les « voix exprimées », 
qui servent à calculer le résultat du vote pour une résolution donnée, 
ne comprennent pas les voix attachées aux actions pour lesquelles 
un actionnaire n’a pas pris part au vote ou s’est abstenu ou a voté 
blanc ou nul.

De même, les statuts préciseront, en application de l’article L. 229-7  
alinéa 6 du Code de commerce, que les dispositions relatives aux 
conventions réglementées (articles L. 225-38 à L. 225-42 du Code de 
commerce) sont applicables aux conventions conclues par la Société. 

Conséquences de la transformation pour les actionnaires

La transformation n’affectera pas les droits attachés aux actions 
détenues par les actionnaires de la Société et n’entrainera aucune 
augmentation de leurs engagements. Ainsi, l’engagement financier 
de chaque actionnaire demeurera limité à celui qu’il avait souscrit 
antérieurement à la transformation de la Société. La transformation 
n’affectera pas non plus les droits de vote des actionnaires de la 
Société, en particulier les dispositions statutaires sur les droits de 
vote double resteront inchangées.

La transformation de TOTAL S.A. en société européenne n’est pas 
de nature à avoir un impact sur la valeur des titres de la Société. Le 
nombre d’actions émises par la Société ne sera pas modifié du fait 
de cette opération.

La transformation en société européenne entrainera un 
renforcement des droits des actionnaires, l’article 55§1 du 
Règlement reconnaissant la faculté à un ou plusieurs actionnaires 
disposant ensemble d’actions représentant 10 % au moins du capital 
souscrit de la Société de demander la convocation d’une Assemblée 
générale et la fixation de l’ordre du jour, cette disposition n’ayant 
pas d’équivalent dans la société anonyme de droit français.
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Conséquences de la transformation pour les salariés

La transformation n’emportera aucune modification des droits 
individuels et collectifs des salariés de la Société et de ses 
filiales. Les relations individuelles entre chacun des salariés et 
leur employeur se poursuivront selon les règles nationales qui les 
gouvernent habituellement ; en particulier, aucune modification 
ne sera apportée aux contrats de travail des salariés de la Société 
et de ses filiales et établissements en raison de sa transformation 
en société européenne. Les relations collectives continueront 
également à se dérouler ou à évoluer selon chaque droit national.

Vous trouverez des informations complémentaires sur le projet 
de transformation de votre Société en société européenne ainsi 
que sur les résolutions qui vous sont proposées, dans le projet de 
transformation arrêté par le Conseil d’administration le 29 octobre 
2019 (qui est consultable sur le site internet de la Société) et dans le 
texte des projets de résolutions qui vous est soumis.

Modifications des statuts de la Société 

Dans le cadre de la modification des statuts de votre Société afin de 
les adapter à sa nouvelle forme sociale, nous soumettons également 
à votre approbation diverses modifications statutaires. 

En particulier, il vous est proposé de :

 Ý  modifier la rédaction de l’objet social de votre entreprise, pour 
l’adapter à sa stratégie en l’élargissant à toutes les énergies, y 
compris les énergies renouvelables et ainsi modifier l’article 3 des 
statuts ; 

 Ý  modifier l’article 4 des statuts relatif au siège social pour l’adapter 
aux dispositions de l’article L. 225-36 alinéa 1 du Code de commerce 
dans sa rédaction issue de la loi n° 2016-691 du 9 décembre 2016 ;

 Ý  proroger par anticipation la durée de votre Société jusqu’au 
28 mars 2119, et ainsi de modifier l’article 5 des statuts ; votre 
Conseil vous rappelle à cet égard que la Société a été créée le  
28 mars 1924 ; 

 Ý  modifier l’article 11 des statuts pour prendre en compte les 
dispositions de la loi n° 2019-486 du 22 mai 2019 (loi PACTE) 
concernant en particulier les modalités de calcul de la part du 
capital détenue par le personnel de la Société et des sociétés qui 
lui sont liées au sens de l’article L. 225-180 du Code de commerce 
(prise en compte des actions nominatives détenues directement 
par les salariés et régies par l’article L. 225-197-1 du Code de 
commerce, quelle que soit leur date d’attribution), ainsi que 
celles concernant les administrateurs représentant les salariés 
(abaissement de 12 à 8 administrateurs du seuil à partir duquel 
un deuxième administrateur représentant les salariés doit être 
désigné) ; 

 Ý  modifier l’avant dernier et le dernier alinéa de l’article 12 des statuts 
pour prendre en compte les dispositions de la loi n° 2019-486  
du 22 mai 2019 (Loi PACTE) concernant la rémunération des 
administrateurs ;

 Ý  modifier l’alinéa 1 de l’article 14 des Statuts, afin de prendre en 
compte les nouvelles dispositions de l’alinéa 2 de l’article 1833 du 
Code civil modifié par la Loi PACTE, qui stipule qu’« une société est 
gérée dans son intérêt social, en prenant en considération les 
enjeux sociaux et environnementaux de son activité ».

Autorisations financières portant sur le capital de la Société 

L’Assemblée générale extraordinaire du 1er juin 2018 avait accordé 
au Conseil d’administration des délégations de compétence à l’effet 
de réaliser des augmentations de capital.

Ces délégations de compétence et de pouvoirs arrivant à échéance 
le 1er août 2020, nous vous proposons dans LES RÉSOLUTIONS 
n°15, 16, 17, 18, 19 & 20 de les renouveler, pour 
une durée de vingt-six mois, en remplacement des délégations 
précédemment consenties.

Ces délégations ont pour objet de conférer au Conseil d’administration 
la flexibilité nécessaire pour procéder aux opérations de financement 
les mieux adaptées au contexte de marché et aux besoins de la 
Société, le cas échéant, en complément d’un financement bancaire 
ou obligataire. Ces délégations permettraient l’émission d’actions 
et de valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme 
au capital de la Société, en maintenant ou en supprimant le droit 
préférentiel de souscription des actionnaires, selon les opportunités 
offertes par les marchés financiers et les intérêts de la Société et 
ses actionnaires.

Nous vous rappelons également que, conformément à l’article  
L. 225-132 du Code de commerce, la décision d’émission de valeurs 
mobilières donnant accès au capital de la Société emporte de plein 
droit renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de 
souscription aux titres de capital auxquels les valeurs mobilières 
susceptibles d’être émises donneraient droit, immédiatement et/ou 
à terme, au profit des porteurs de ces valeurs mobilières.

Le Conseil d’administration ne pourra, sauf autorisation préalable 
par l’Assemblée générale, faire usage de ces délégations de 
compétence et de pouvoirs à compter du dépôt par un tiers d’un 
projet d‘offre publique visant les titres de la Société et ce jusqu’à la 
fin de la période d’offre. 

Le détail de l’utilisation des précédentes autorisations accordées 
au Conseil d’administration figure à la section « Délégations de 
compétence et pouvoirs accordées au Conseil d’administration dans 
le domaine des augmentations de capital » de la présente brochure. 

Plan d’actionnariat salarié

Lorsque l’Assemblée générale extraordinaire est appelée à se 
prononcer sur un projet de résolution d’autorisation d’augmentation 
de capital en déléguant sa compétence au Conseil d’administration, 
cette même assemblée doit se prononcer sur un projet de résolution 
visant à donner une délégation de compétence au Conseil 
d’administration afin de réaliser une augmentation de capital 
réservée aux adhérents à un plan d’épargne d’entreprise ou de 
groupe.

Enfin, nous vous proposons dans LA RÉSOLUTION n°21 d’autoriser 
le Conseil d’administration à procéder à des attributions d’options 
de souscription ou d’achat d’actions de la Société à certains salariés 
et dirigeants mandataires sociaux du Groupe.
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Tableau synthétisant les montants des autorisations sollicitées

(a) Le capital social est apprécié le jour où le Conseil décide de procéder à l’opération.
(b)  Le nombre d’actions dont la création est autorisée par la 15e résolution de l’AGE du 29 mai 2020 ne peut dépasser 1 000 millions d’actions, d’une valeur nominale de 2,50 euros, représentant 38,44 % du 

capital social au 31 décembre 2019.
(c)   Le nombre d’actions dont la création est autorisée par les 16e, 17e et 19e résolutions de l’AGE du 29 mai 2020 ne peut dépasser 260 millions d’actions, d’une valeur nominale de 2,50 euros, représentant 

9,996% du capital social au 31 décembre 2019.
(d) Soit 39 millions d’actions, sur la base du capital social au 31 décembre 2019 divisé en 2 601 881 075 actions.
(e) Soit 19,5 millions d’actions, sur la base du capital social au 31 décembre 2019 divisé en 2 601 881 075 actions.

Nature Plafond en montant nominal,  
ou en nombre d’actions,  
ou exprimé en %, du capital(a)

Plafond nominal  
en euros ou en % 
du capital social

Résolutions Date d’échéance et  
durée de 
l’autorisation  
donnée au Conseil 
d’administration

Plafond global 
d’émission  
de valeurs mobilières 
donnant accès 
immédiatement ou  
à terme au capital

Valeurs mobilières 
représentatives  
de droit de créance 
donnant accès à une 
quotité du capital

Un plafond global de 10 G€  
de valeurs mobilières

(Montant nominal émis)

10 G€ 15e, 16e, 17e,  
et 19e résolutions

29 juillet 2022 

26 mois

Capital social 
nominal

Un plafond global de 2,5 G€, soit un maximum  
de 1 000 millions d’actions émises  
avec droit préférentiel de souscription,  
sur lequel s’imputent :

2,5 G€(b) 

(soit 1 000 millions 
d’actions)

15e résolution 29 juillet 2022 

26 mois

1|  un plafond spécifique de 650 M€,  
soit un maximum de 260 millions d’actions,  
pour les émissions avec suppression  
du droit préférentiel de souscription,  
y compris en rémunération de titres 
apportés dans le cadre d’une OPE  
sur des titres répondant aux conditions 
fixées à l’article L. 225-148 du Code de 
commerce, sur lequel s’impute :

650 M€(c) 

(soit 260 millions 
d’actions)

16e  
et 18e résolutions

29 juillet 2022 

26 mois

1|a  un sous-plafond de 650 M€ de capital  
social, en vue d’émettre, par une offre  
visée à l’article L. 411-2, 1° du Code  
monétaire et financier, des actions  
et des valeurs mobilières emportant 
augmentation de capital, avec  
suppression du droit préférentiel  
de souscription des actionnaires

650 M€(c) 

(soit 260 millions 
d’actions)

17e  
et 18e résolutions

29 juillet 2022 

26 mois

1|b  un sous-plafond de 650 M€  
en rémunération d’apports en nature  
lorsque les dispositions de l’article  
L. 225-148 du Code de commerce  
ne sont pas applicables

650 M€(c) 

(soit 260 millions 
d’actions)

19e résolution 29 juillet 2022 

26 mois

2|  un plafond spécifique représentant  
au maximum 1,5% du capital le jour  
où le Conseil décide l’émission pour les 
augmentations de capital réservées  
aux salariés adhérant à un plan d’épargne 
entreprise ou de groupe

1,5 %(d) 

du capital social

20e résolution 29 juillet 2022 

26 mois

Attribution d’options de souscription  
ou d’achat d’actions aux collaborateurs  
du Groupe et des dirigeants  
mandataires sociaux

0,75% du capital social le jour où le Conseil  
décide d’attribuer les options

0,75%(e)

du capital social

21e résolution 29 juillet 2023 

38 mois
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LES RÉSOLUTIONS n°15 à 21 sont explicitées ci-après.

Délégation de compétence consentie au Conseil 
d’administration, pour une durée de vingt-six mois, à 
l’effet d’augmenter le capital, soit par émission d’actions 
ordinaires et/ou de valeurs mobilières donnant accès au 
capital de la Société, soit par incorporation de primes, 
réserves, bénéfices ou autres, avec maintien du droit 
préférentiel de souscription des actionnaires

Synthèse de la délégation de compétence sollicitée

Nature Plafond 
nominal

Droit 
préférentiel  
de souscription 
des 
actionnaires

Durée Possibilité 
d’utilisation 
en cas  
d’offre 
publique

Augmentation de capital 
par émission d’actions 
et/ou valeurs mobilières 
ou incorporation de 
primes, réserves, 
bénéfices

2,5 G€(1)

Maintenu 26 mois Non
Émission de valeurs  
mobilières 
représentatives  
de droit de créance 
donnant accès à une 
quotité du capital

10 G€(2)

(1)  Représentant un milliard d’actions de la Société d’une valeur nominale unitaire de 2,50 euros, 
soit 38,44 % du capital social au 31 décembre 2019.

(2)  Ou sa contre-valeur dans toute autre monnaie à la date de l’émission. Ce plafond est commun 
aux quinzième, seizième, dix-septième, et dix-neuvième résolutions.

Nous vous demandons par LA RÉSOLUTION n°15, en application 
des articles L. 225-129, L. 225-129-2 et suivants et L. 228-91 
et suivants du Code de commerce, de déléguer à votre Conseil 
d’administration la compétence de décider une ou plusieurs 
augmentations de capital par émissions d’actions ordinaires et/ou 
de valeurs mobilières donnant accès, immédiatement et/ou à terme, 
à une quotité du capital de votre Société, avec maintien du droit 
préférentiel de souscription des actionnaires.

Cette délégation de compétence permettrait à la Société de réaliser 
des augmentations de capital avec maintien du droit préférentiel 
de souscription des actionnaires afin, notamment, de financer 
des opérations en numéraire, le cas échéant, en complément d’un 
financement bancaire ou obligataire.

Les augmentations de capital réalisées en vertu de la présente 
délégation pourront être effectuées par apport en numéraire ou 
par incorporation de primes, réserves, bénéfices ou autres dont la 
capitalisation sera légalement et statutairement possible, sous 
forme d’attribution gratuite d’actions ou d’élévation de la valeur 
nominale des actions existantes.

Le montant nominal maximal des augmentations de capital 
susceptibles d’être réalisées en vertu de la quinzième résolution 
ne pourra pas excéder le plafond global de deux milliards cinq cents 
millions d’euros. Par ailleurs, il est précisé que le montant nominal 
total des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées en 
vertu des seizième, dix-septième, dix-neuvième et vingtième 
résolutions s’imputeront sur ce plafond global.

La délégation objet de la quinzième résolution serait consentie 
pour une période de vingt-six mois à compter de la présente 
assemblée et priverait d’effet, à hauteur de la partie non utilisée, 
la délégation consentie par l’Assemblée générale mixte du 1er juin 
2018 (treizième résolution).

Délégation de compétence consentie au Conseil 
d’administration, pour une durée de vingt-six mois, à 
l’effet d’augmenter le capital, dans le cadre d’une offre au 
public, par émission d’actions ordinaires et/ou de valeurs 
mobilières donnant accès au capital de la Société avec 
suppression du droit préférentiel de souscription des 
actionnaires

Synthèse de la délégation de compétence sollicitée

Nature Plafond 
nominal

Droit 
préférentiel  
de souscription 
des 
actionnaires

Durée Possibilité 
d’utilisation 
en cas  
d’offre 
publique

Augmentation de capital 
par offre au public

650 M€(1) Supprimé 26 mois Non

(1)  Représentant 260 millions d’actions de la Société d’une valeur nominale unitaire de 2,50 euros, 
soit 9,996 % du capital social au 31 décembre 2019.

Nous vous demandons par LA RÉSOLUTION n°16, conformément 
aux dispositions des articles susmentionnés et des articles  
L. 225-135, L. 225-136 et L. 225-148 du Code de commerce, de 
déléguer à votre Conseil d’administration la compétence de 
décider une ou plusieurs augmentations de capital par émission 
d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières donnant accès, 
immédiatement et/ou à terme, à une quotité du capital de la Société, 
avec suppression du droit préférentiel de souscription des 
actionnaires. 

Cette résolution permettrait, par exemple, l’émission de titres de la 
Société en rémunération de titres apportés dans le cadre d’une offre 
publique d’échange initiée par la Société sur des titres répondant 
aux conditions fixées à l’article L. 225-148 du Code de commerce 
(offre publique d’échange sur des titres d’une société dont les 
actions sont admises aux négociations sur un marché réglementé 
d’un État partie à l’accord sur l’Espace économique européen ou 
membre de l’Organisation de coopération et de développement 
économique). Le montant nominal de l’augmentation de capital 
qui serait éventuellement décidée dans ce cadre s’imputera sur le 
montant nominal maximum autorisé par la présente résolution.

Elle pourrait également être utilisée dans le cadre d’émissions 
de valeurs mobilières composées ou d’émissions à l’étranger. En 
revanche, cette résolution n’inclut pas la possibilité de procéder à 
une augmentation de capital par une offre visée à l’article L. 411-2 
1° du Code monétaire et financier auprès d’investisseurs qualifiés ou 
d’un cercle restreint d’investisseurs.

Nous vous demandons, par ailleurs, de déléguer à votre Conseil 
d’administration la possibilité de prévoir un délai de priorité de 
souscription en faveur des actionnaires, dont la durée minimale est 
fixée à trois jours de bourse en vertu de l’article R. 225-131 du Code 
de commerce.

En outre, nous vous informons qu’à ce jour, conformément à l’article 
R. 225-119 du Code de commerce, le prix d’émission des actions 



44  I  TOTAL Assemblée générale mixte 2020  Assemblée générale mixte 2020  TOTAL  I  45

Rapport du Conseil d’administration sur les projets de RÉSOLUTIONS

ordinaires susceptibles d’être émises en vertu de la présente 
délégation serait au moins égal à la moyenne pondérée des cours 
cotés sur Euronext Paris lors des trois séances de bourse précédant 
le début de l'offre au public au sens du règlement (UE) n° 2017/1129 
du 14 juin 2017 minoré, le cas échéant, d’une décote de 10 % au 
maximum. 

Le montant nominal total des augmentations de capital susceptibles 
d’être réalisées, immédiatement et/ou à terme, en vertu de 
cette résolution ne pourra être supérieur à six cent cinquante 
millions d’euros, étant précisé que le montant nominal total de 
ces augmentations de capital s’imputera sur le plafond global 
d’augmentation de capital autorisé par la présente Assemblée dans 
la quinzième résolution. 

La délégation objet de la seizième résolution serait consentie 
pour une période de vingt-six mois à compter de la présente 
Assemblée et priverait d’effet, à hauteur de la partie non utilisée, 
la délégation consentie par l’Assemblée générale mixte du 1er juin 
2018 (quatorzième résolution).

Délégation de compétence consentie au Conseil 
d’administration, pour une durée de vingt-six mois, à 
l’effet d’émettre, par une offre visée à l’article L. 411-2 
1° du Code monétaire et financier, des actions ordinaires 
et/ou des valeurs mobilières donnant accès au capital 
de la Société, emportant augmentation de capital, avec 
suppression du droit préférentiel de souscription des 
actionnaires

Synthèse de la délégation de compétence sollicitée

Nature Plafond 
nominal

Droit 
préférentiel  
de souscription 
des 
actionnaires

Durée Possibilité 
d’utilisation 
en cas  
d’offre 
publique

Augmentation de capital 
par offre visée à l’article 
L. 411-2 1° du Code 
monétaire et financier

650 M€(1) Supprimé 26 mois Non

(1)  Représentant 260 millions d’actions de la Société d’une valeur nominale unitaire de 2,50 euros, 
soit 9,996 % du capital social au 31 décembre 2019.

Nous vous demandons par LA RÉSOLUTION n°17, conformément 
aux dispositions des articles susmentionnés, de déléguer à votre 
Conseil d’administration la compétence de décider une ou plusieurs 
augmentations de capital par l’émission d’actions ordinaires et/ou 
de valeurs mobilières donnant accès, immédiatement et/ou à terme, 
à une quotité du capital de la Société, avec suppression du droit 
préférentiel de souscription des actionnaires, par une offre 
visée à l’article L. 411-2 1° du Code monétaire et financier. 

Cette résolution permettrait de procéder à des augmentations 
de capital auprès d’investisseurs qualifiés ou d’un cercle restreint 
d’investisseurs afin de faciliter l’accès de la Société aux capitaux en 
raison de conditions d’émission plus favorables ou lorsque la rapidité 
des opérations constitue une condition essentielle de leur réussite.

En outre, nous vous informons qu’à ce jour, conformément à l’article 
R. 225-119 du Code de commerce, le prix d’émission des actions 
ordinaires susceptibles d’être émises en vertu de la présente 

délégation serait au moins égal à la moyenne pondérée des cours 
cotés sur Euronext Paris lors des trois séances de bourse précédant 
le début de l'offre au public au sens du règlement (UE) n° 2017/1129 
du 14 juin 2017 minoré, le cas échéant, d’une décote de 10  % au 
maximum. 

Le montant nominal total des augmentations de capital susceptibles 
d’être réalisées en vertu de cette résolution ne pourra être supérieur 
à six cent cinquante millions d’euros correspondant au montant du 
plafond autorisé à la seizième résolution sur lequel il s’imputera. 

La délégation objet de la dix-septième résolution serait consentie 
pour une période de vingt-six mois à compter de la présente 
Assemblée et priverait d’effet, à hauteur de la partie non utilisée, 
la délégation consentie par l’Assemblée générale mixte du  
1er juin 2018 (quinzième résolution).

Délégation de compétence consentie au Conseil 
d’administration, pour une durée de vingt-six mois, à 
l’effet d’augmenter le nombre de titres à émettre en cas 
d’augmentation de capital avec suppression du droit 
préférentiel de souscription des actionnaires

Synthèse de la délégation de compétence sollicitée

Nature Plafond  
nominal

Droit 
préférentiel  
de souscription 
des 
actionnaires

Durée Possibilité 
d’utilisation 
en cas  
d’offre 
publique

Augmentation de capital 
en cas de demandes 
excédentaires

15% de 
l’émission 
initiale

Supprimé 26 mois Non

Nous vous demandons par LA RÉSOLUTION n°18, conformément 
aux dispositions des articles L. 225-135-1 et R. 225-118 du Code de 
commerce, de déléguer à votre Conseil d’administration la 
compétence pour augmenter le nombre de titres à émettre, au 
même prix que celui retenu pour l’émission initiale, s’il constate une 
demande excédentaire. 

En vertu de la présente résolution, votre Conseil d’administration 
pourrait, en cas de demande excédentaire (si la demande des 
investisseurs est supérieure au montant initialement offert), 
augmenter le nombre de titres à émettre en cas d’augmentation 
de capital avec suppression du droit préférentiel des actionnaires, 
dans les délais et limites prévus par la réglementation applicable au 
jour de l’émission et réalisées en vertu des seizième et dix-septième 
résolutions. Nous vous informons que le Conseil d’administration 
pourrait décider d’augmenter le nombre de titres à émettre dans les 
trente jours de la clôture de la souscription et dans la limite de 15 % 
de l’émission initiale, conformément à l’article R. 225-118 du Code 
de commerce. 

La délégation objet de la dix-huitième résolution serait consentie 
pour une période de vingt-six mois à compter de la présente 
Assemblée et priverait d’effet, à hauteur de la partie non utilisée, 
la délégation consentie par l’Assemblée générale mixte du  
1er juin 2018 (seizième résolution).
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Délégation de pouvoirs consentie au Conseil 
d’administration, pour une durée de vingt-six mois,  
à l’effet d’augmenter le capital par émission d’actions 
ordinaires et/ou de valeurs mobilières donnant accès 
au capital de la Société, en rémunération d’apports en 
nature consentis à la Société, avec suppression du droit 
préférentiel de souscription des actionnaires

Synthèse de la délégation de pouvoirs sollicitée

Nature Plafond 
nominal

Droit 
préférentiel  
de souscription 
des 
actionnaires

Durée Possibilité 
d’utilisation 
en cas  
d’offre 
publique

Augmentation de capital 
pour rémunérer des 
apports en nature

650 M€(1) Supprimé 26 mois Non

(1)  Représentant 260 millions d’actions de la Société d’une valeur nominale unitaire de 2,50 euros. 
Soit 9,996 % du capital social au 31 décembre 2019, étant précisé que ce plafond ne pourra 
pas excéder la limite légale fixée à ce jour à 10 % du capital social le jour où le Conseil décide 
de procéder à l’opération.

Nous vous demandons par LA RÉSOLUTION n°19, en application 
de l’article L. 225-147 du Code de commerce, de déléguer à votre 
Conseil d’administration les pouvoirs de décider l’émission d’actions 
ordinaires et/ou de valeurs mobilières donnant accès, immédiatement 
et/ou à terme, à une quotité du capital de la Société en rémunération 
d’apports en nature consentis à la Société et constitués de titres de 
capital et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital de 
sociétés tierces dans le cadre d’opérations de croissance externe et 
lorsque les dispositions de l'article L. 225-148 du Code de commerce 
ne sont pas applicables. En effet, ces dispositions sont relatives à une 
offre publique d’échange sur des titres d’une société dont les actions 
sont admises aux négociations sur un marché réglementé d’un État 
partie à l’accord sur l’Espace économique européen ou membre de 
l’Organisation de coopération et de développement économique.

Le montant nominal total des augmentations de capital susceptibles 
d’être réalisées en vertu de cette résolution ne pourra être supérieur 
à six cent cinquante millions d’euros correspondant au montant du 
plafond autorisé à la seizième résolution sur lequel il s’imputera. 

La délégation objet de la dix-neuvième résolution serait consentie 
pour une période de vingt-six mois à compter de la présente 
Assemblée et priverait d’effet, à hauteur de la partie non utilisée, 
la délégation consentie par l’Assemblée générale mixte du 1er juin 
2018 (dix-septième résolution).

Délégation de compétence consentie au Conseil 
d’administration, pour une durée de vingt-six mois, à l’effet  
de procéder, dans les conditions prévues par les articles  
L. 3332-18 et suivants du Code du travail, à des augmentations  
de capital, avec suppression du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires, réservées aux adhérents  
à un plan d’épargne entreprise ou de groupe

Synthèse de la délégation de compétence sollicitée

Nature Plafond 
nominal

Droit 
préférentiel  
de souscription 
des 
actionnaires

Durée Possibilité 
d’utilisation 
en cas  
d’offre 
publique

Augmentation de capital 
réservée aux adhérents 
à un plan d’entreprise  
ou de groupe

1,5 % du 
capital 
social(1)

Supprimé 26 mois Oui

(1) Apprécié le jour où le Conseil décide de procéder à l’opération.

La présente Assemblée ayant à se prononcer sur des délégations 
de compétence pour réaliser des augmentations de capital de la 
Société, nous vous soumettons, conformément aux dispositions de 
l’article L. 225-129-6 du Code de commerce, une résolution 
d’augmentation de capital réservée aux salariés dans le cadre des 
dispositions, d’une part, des articles L. 225-129 et suivants et 
L. 225-138-1 du Code de commerce, et, d’autre part, des articles 
L. 3332-1 à L. 3332-9 et L. 3332-18 à L. 3332-24 du Code du travail. 

Cette RÉSOLUTION n°20 a pour objectif le développement de 
l’actionnariat salarié du Groupe, permettant, le cas échéant, une 
souscription à des actions à un prix présentant une décote par 
rapport au cours de bourse.

Nous vous demandons ainsi par la présente résolution :
 Ý  d’une part, de déléguer à votre Conseil d’administration la 
compétence de décider d’augmenter le capital social de la Société, 
en une ou plusieurs fois, dans la limite d’un montant maximal, 
identique à celui approuvé par l’Assemblée générale mixte du 
1er juin 2018, de 1,5 % du capital social à la date de la réunion 
du Conseil d’administration décidant l’émission (représentant  
39 028 216 actions sur la base du capital social au 31 décembre 
2019), étant précisé que le montant du capital social émis au 
titre de cette vingtième résolution s’imputera sur le plafond 
global d’augmentation de capital social autorisé par la présente 
Assemblée dans la quinzième résolution, et
 Ý  d’autre part, de réserver la souscription de la totalité des actions 
à émettre aux adhérents à un plan d’épargne d’entreprise ou de 
groupe de la Société et des sociétés françaises et étrangères qui 
lui sont liées au sens de l’article L. 225-180 du Code de commerce 
et l’article L. 3344-1 du Code du travail, y compris les adhérents 
mentionnés à l’article L. 3332-2 du Code du travail, étant précisé 
que la présente résolution pourra être utilisée afin de mettre en 
œuvre des formules à effet de levier.
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Nous vous indiquons également que, en application de l’article 
L. 3332-21 du Code du travail, cette délégation autoriserait 
l’attribution gratuite d’actions existantes ou à émettre de la Société, 
aux bénéficiaires ci-dessus indiqués, dans les cas suivants :
 Ý  au titre de l’abondement qui pourrait être versé en application du 
ou des règlements de plan d’épargne d’entreprise ou de groupe, 
dans les limites prévues aux articles L. 3332-11 et suivants du 
Code du travail ; et/ou 
 Ý  en substitution de tout ou partie de la décote visée au paragraphe 
5° de la présente résolution, étant entendu que l’avantage 
résultant de cette attribution ne pourra excéder les limites légales 
ou réglementaires en application de l’article L. 3332-21 du Code 
du travail.

Le Conseil d’administration vous rappelle que cette délégation 
nécessiterait la suppression du droit préférentiel de souscription 
des actionnaires au profit des adhérents à un plan d’épargne 
d’entreprise ou de groupe auxquels les augmentations de capital 
seraient réservées, y compris aux adhérents mentionnés à l’article 
L. 3332-2 du Code du travail.

Le prix de souscription des actions à émettre ne pourrait être 
inférieur à la moyenne des derniers cours cotés sur Euronext Paris 
lors des vingt séances de bourse précédant le jour du Conseil 
d’administration fixant la date d’ouverture de la période de 
souscription diminuée d’une décote maximale de 20  %.

La délégation objet de la vingtième résolution serait accordée pour 
une période de vingt-six mois à compter de la présente Assemblée 
et priverait d’effet, à hauteur de la partie non utilisée, la délégation 
accordée par l’Assemblée générale extraordinaire du 1er juin 2018 
(dix-huitième résolution), et qui arrive à échéance le 1er août 2020.

Autorisation consentie au Conseil d’administration, pour 
une durée de trente-huit mois, à l’effet de procéder à des 
attributions d’options de souscription ou d’achat d’actions 
de la Société au profit de certains salariés et dirigeants 
mandataires sociaux du Groupe, emportant renonciation 
des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription 
aux actions à émettre

Synthèse de l’autorisation sollicitée

Nature Plafond 
nominal

Droit 
préférentiel  
de souscription 
des 
actionnaires

Durée Possibilité 
d’utilisation 
en cas  
d’offre 
publique

Options de souscription 
ou d’achat d’actions de 
la Société

0,75 %  
du capital 
social(1)

Supprimé 38 mois Non

(1) Apprécié le jour où le Conseil décide de l’attribution des options.

Utilisation des autorisations précédemment accordées par l’Assemblée générale des actionnaires 

Vous aviez autorisé votre Conseil, lors de diverses Assemblées générales depuis le 21 mai 2010, à consentir, en une ou plusieurs fois, des 
options de souscription ou d’achat d’actions de la Société à des salariés du Groupe ainsi qu’à des dirigeants mandataires sociaux de la Société ou 
de sociétés du Groupe, dans les limites et selon les modalités rappelées ci-dessous :

Autorisation de l’Assemblée générale Echéance de l’autorisation Attribution par le Conseil 
d’administration

Options de souscription 
attribuées

Conditions de présence  
et performance(b)

Date : 21 mai 2010

Plafond(a) :  1,5 % du capital social et  
0,1 % pour les dirigeants 
mandataires sociaux

Durée : 38 mois

21 juillet 2013

Date : 14 septembre 2010 

Durée des options : 8 ans 

Prix d’exercice : 38,20 €

4 788 420(c) 

soit 0,20 % du capital  
au jour de l’attribution



Date : 14 septembre 2011 

Durée des options : 8 ans 

Prix d’exercice : 33,00 €

1 518 840(c) 

soit 0,06 % du capital  
au jour de l’attribution 



Date : 17 mai 2013

Plafond(a) :  0,75 % du capital social et 
0,05 % pour les dirigeants 
mandataires sociaux

Durée : 38 mois

17 juillet 2016 — — 

Date : 24 mai 2016

Plafond(a) :  0,75 % du capital social et 
0,05 % pour les dirigeants 
mandataires sociaux

Durée : 38 mois

24 juillet 2019 — — 

(a) Au jour de la réunion du Conseil d’administration décidant de l’attribution. 
(b)  Pour le plan 2010 d’options de souscription d’actions, seule une quote-part des options de souscription d’actions Total attribuées aux bénéficiaires de plus de 3 000 options de souscription d’actions  

était soumise à une condition de performance. Pour le plan 2011 d’options de souscription d’actions, l’attribution de toutes les options était soumise à une condition de performance.
(c)  Y compris 240 000 options de souscription d’actions (soit 0,01% du capital au jour de l’attribution) attribuées au Président-directeur général (en fonction à la date d’attribution) le 14 septembre 2010  

et 160 000 options de souscription d’actions (soit 0,007% du capital au jour de l’attribution) attribuées au Président-directeur général (en fonction à la date d’attribution) le 14 septembre 2011. 
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L’autorisation donnée par l’Assemblée générale du 24 mai 2016 
(vingt-cinquième résolution) étant arrivée à échéance le 24 juillet 
2019, nous vous proposons par LA RÉSOLUTION n°21 de la 
présente Assemblée d’autoriser votre Conseil d’administration 
à consentir des options de souscription ou d’achat d’actions de la 
Société au profit de salariés et de dirigeants mandataires sociaux 
du Groupe.

L’autorisation serait consentie pour une période de trente-huit 
mois à compter de la présente Assemblée.

 Ý Plafond

Les options attribuées dans le cadre de cette autorisation ne 
pourront donner droit à souscrire ou à acheter un nombre d’actions 
supérieur à 0,75  % du capital de la Société existant à la date de la 
réunion du Conseil décidant l’attribution d’options sur actions de 
la Société. 

En outre, les options attribuées aux dirigeants mandataires sociaux 
de la Société ne pourront donner droit à souscrire ou à acheter un 
nombre d’actions supérieur à 0,05  % du capital existant à la date 
de la réunion du Conseil d’administration décidant l’attribution 
d’options sur actions de la Société, soit un plafond identique à celui 
approuvé par l’Assemblée générale mixte du 24 mai 2016. 

 Ý Conditions de présence et de performance

Les options seront attribuées sous conditions de présence et de 
performance selon les modalités indiquées ci-dessous. 

Les options attribuées aux dirigeants mandataires sociaux de la 
Société devront être soumises à des conditions de performance 
qui seront fixées par le Conseil d’administration en fonction de 
plusieurs critères comprenant a minima le Total Shareholder 
Return (« TSR ») et la variation annuelle du cash flow net par 
action de la Société comparés à ceux de ses pairs(1). Ces conditions 
de performance seront appréciées sur une période minimale de 
trois exercices sociaux consécutifs. 

Les options attribuées aux cadres dirigeants du Groupe (soit 
environ trois cents personnes) devront être soumises à des 
conditions de performance également appréciées sur une période 
minimale de trois exercices sociaux consécutifs et qui seront 
fixées par le Conseil d’administration en fonction de plusieurs 
critères comprenant a minima le TSR et la variation annuelle du 
cash flow net par action de la Société comparés à ceux de ses pairs. 

S’agissant des autres bénéficiaires, les options pourront être 
soumises à des conditions de performance également appréciées 
sur une période minimale de trois exercices sociaux consécutifs 
et qui seront fixées par le Conseil d’administration en fonction 
de plusieurs critères comprenant a minima le TSR et la variation 
annuelle du cash flow net par action de la Société comparés à ceux 
de ses pairs.

 Ý Autres caractéristiques

Il vous est également demandé d’autoriser votre Conseil à fixer 
toutes les autres conditions concernant l’attribution d’options sur 
actions de la Société.

L’exercice des options ne pourra intervenir qu’à l’issue d’une 
période minimale de trois ans à compter de la décision d'attribution 
de ces options par le Conseil d'administration. 

Le nombre d’options attribuées pourra être ajusté, par le 
Conseil, s’il l’estime nécessaire, à l’effet de préserver les droits 
des bénéficiaires, en conformité avec les dispositions légales 
applicables, en conséquence des éventuelles opérations 
financières portant sur les capitaux propres de la Société réalisées.

Les options attribuées pourront être soit des options de 
souscription, soit des options d’achat. 

 Ý  Conservation et couverture des actions par les 
administrateurs et les dirigeants mandataires sociaux

Le Règlement intérieur du Conseil d’administration prévoit 
l’interdiction, pour les administrateurs, de recourir à des produits 
de couverture des actions détenues ainsi que des options qui leur 
ont été attribuées le cas échéant.

Par ailleurs, nous vous informons que conformément à l’article  
L. 225-185 du Code de commerce, votre Conseil sera tenu :

 ą  soit de décider que les options ne pourront être levées par les 
dirigeants mandataires sociaux de la Société avant la cessation 
de leurs fonctions ; 

 ą  soit de fixer la quantité des actions issues de levées d'options 
qu'ils seront tenus de conserver au nominatif jusqu'à la cessation 
de leurs fonctions. 

Le cas échéant, les modalités fixées par votre Conseil vous seront 
communiquées dans le rapport qu’il présentera à l’Assemblée 
générale annuelle des actionnaires.

Nous vous précisons que le Conseil d’administration avait décidé, 
s’agissant des options de souscription d’actions attribuées au titre 
du plan du 14 septembre 2011, que :

(I)  le Président-directeur général (en fonction à la date 
d’attribution) serait tenu de conserver au nominatif pur, 
jusqu’à la cessation de ses fonctions, 50  % des plus-values 
d’acquisition nettes des impôts et contributions afférentes des 
actions obtenues par levées d’options de ce plan ;

(II)  en cas de détention par le Président-directeur général (en 
fonction à la date d’attribution) d’une quantité d’actions(2) 
représentant cinq fois la partie fixe de sa rémunération 
annuelle brute alors en vigueur, ce pourcentage serait réduit 
à 10  % ; 

(III)  si cette condition venait à ne plus être remplie, l’obligation de 
conservation de 50  % précitée s’appliquerait à nouveau. 

Cette obligation de conservation sera reconduite en cas de 
nouvelle attribution d’options au Président-directeur général de 
la Société.

(1) ExxonMobil, Royal Dutch Shell, BP et Chevron.
(2) Sous forme d’actions ou de parts de fonds communs de placement investis en titres de la Société.
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1ère RÉSOLUTION 

(Approbation des comptes sociaux de l’exercice clos le  
31 décembre 2019) 
L'Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de 
majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après 
avoir pris connaissance des rapports du Conseil d’administration et 
des commissaires aux comptes, approuve les comptes sociaux de 
l’exercice clos le 31 décembre 2019, tels qu’ils lui sont présentés, 
ainsi que les opérations traduites dans ces comptes et résumées 
dans ces rapports.

 2e RÉSOLUTION 
(Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le  
31 décembre 2019)
L'Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de 
majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après 
avoir pris connaissance des rapports du Conseil d’administration et 
des commissaires aux comptes, approuve les comptes consolidés de 
l’exercice clos le 31 décembre 2019, tels qu’ils lui sont présentés, 
ainsi que les opérations traduites dans ces comptes et résumées 
dans ces rapports.

 3e RÉSOLUTION 
(Affectation du résultat et fixation du dividende au titre de 
l’exercice clos le 31 décembre 2019 – Option pour le paiement du 
solde du dividende de l’exercice 2019 en actions)
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et 
de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, 
constate que le montant du bénéfice net de l'exercice clos le  
31 décembre 2019 s'élève à 7 039 462 287,77 euros.

Compte tenu du report à nouveau disponible de 13 221 944 114,45 
euros, le bénéfice distribuable à affecter s’élève à 20 261 406 402,22 
euros.

L’Assemblée générale, sur proposition du Conseil d’administration, 
décide d’affecter le bénéfice distribuable de l’exercice clos le  
31 décembre 2019, comme suit :

Dividende 6 952 286 810,80  €

Affectation à la réserve légale __ (1)

Solde à affecter en report à nouveau 13 309 119 591,42 €

Bénéfice distribuable 20 261 406 402,22 €

(1)  Le montant de la réserve légale ayant atteint le seuil de 10% du capital social, aucune 
affectation n’y est proposée. 

Projet de  
RÉSOLUTIONS
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Le montant du dividende au titre de l’exercice 2019 s'élèverait à  
6 952 286 810,80 euros, soit : 

 Ý  5 170 754 842,08 euros, correspondant au montant des premier, 
deuxième et troisième acomptes sur dividende au titre de l’exercice 
2019 déjà mis en paiement (respectivement 1 714 629 958,80 
euros, 1 706 366 680,92 euros et 1 749 758 202,36 euros) ;

 Ý  1 781 531 968,72 euros, correspondant au montant susceptible 
d’être versé au titre du solde du dividende de l’exercice 2019 au 
nombre maximum d’actions ayant droit au paiement de ce solde, 
soit 2 619 899 954 actions dont : 

 ą  2 601 899 954 actions composant le capital social de TOTAL 
S.A. au 27 avril 2020, et

 ą  18 000 000 actions correspondant au plafond de l’augmentation 
de capital réservée aux salariés décidée par le Conseil 
d’administration du 18 septembre 2019, dont la date indicative 
de réalisation a été fixée au 11 juin 2020, et ouvrant droit au 
solde du dividende de l’exercice 2019.

En conséquence, un dividende de 2,68 euros par action reviendra 
à chaque action ouvrant droit à dividende étant précisé que si, lors 
de la mise en paiement du solde du dividende, le nombre d’actions 
ouvrant droit à dividende au titre de l’exercice clos le 31 décembre 
2019 est inférieur au nombre maximal d’actions susceptibles de 
bénéficier du dividende indiqué ci-dessus, le bénéfice correspondant 
au solde du dividende qui n’aura pas été versé au titre de ces actions 
sera affecté au compte « Report à nouveau ».

Compte tenu des premier et deuxième acomptes, chacun d’un 
montant de 0,66 euro par action, et du troisième acompte d’un 
montant de 0,68 euro par action, mis en paiement en numéraire 
respectivement les 1er octobre 2019, 8 janvier et 1er avril 2020, 
le solde du dividende à distribuer au titre de l’exercice clos le 
31 décembre 2019 est de 0,68 euro par action. Il sera détaché de 
l’action sur Euronext Paris le 29 juin 2020.

L’Assemblée générale décide également de proposer à chaque 
actionnaire une option entre le paiement en numéraire ou en actions 
nouvelles de la Société de la totalité du solde du dividende de 
l’exercice clos le 31 décembre 2019, conformément à l’article 20 des 
statuts de la Société, chacun de ces choix étant exclusif l’un de l’autre.

Par délégation de l’Assemblée générale, le prix d’émission de 
chaque action remise en paiement du solde du dividende sera 
fixé par le Conseil d’administration et, conformément à l’article  
L. 232-19 du Code de commerce, devra être égal au minimum à un 
prix correspondant à 90 % de la moyenne des premiers cours cotés 
sur Euronext Paris lors des vingt séances de bourse précédant le 
jour de l’Assemblée générale, diminuée du montant net du solde 
du dividende restant à distribuer par action, et arrondi au centime 
d’euro immédiatement supérieur. Les actions ainsi émises porteront 
jouissance immédiate et donneront ainsi droit à toute distribution 
décidée à compter de leur date d’émission.

Les souscriptions devront porter sur un nombre entier d’actions. Si 
le montant du solde du dividende pour lequel l’option est exercée 
ne correspond pas à un nombre entier d’actions, les actionnaires 
pourront recevoir le nombre entier d’actions immédiatement 
supérieur en versant, le jour où ils exercent leur option, la différence 
en numéraire ou le nombre entier d’actions immédiatement inférieur 
complété d’une soulte en espèces versée par la Société.

Le délai d’exercice de l’option débutera le 1er juillet 2020 et 
s’achèvera le 10 juillet 2020, inclus. L’option pourra être exercée 

sur demande auprès des intermédiaires financiers habilités. Tout 
actionnaire qui n’aura pas exercé son option au terme du délai fixé 
par la présente résolution recevra le solde du dividende lui revenant 
en numéraire. Le solde du dividende sera mis en paiement le  
16 juillet 2020, date à laquelle interviendra également la livraison 
des actions pour ceux qui auront opté pour le paiement en actions 
de la totalité du solde du dividende leur revenant. 

Pour les actionnaires personnes physiques fiscalement domiciliées 
en France, les revenus correspondant aux dividendes perçus depuis 
le 1er janvier 2018 sont soumis, lors du versement, à un prélèvement 
à la source non libératoire de l’impôt au taux de 12,8  % ainsi qu’à 
des prélèvements sociaux de 17,2  % sur leur montant brut, à titre 
d’acompte d’impôt sur le revenu.

Ce prélèvement à la source est imputable sur le prélèvement 
forfaitaire unique dû au même taux de 12,8  % qui constitue une 
imposition définitive en vertu de l’article 200 A, 1 A 1° du Code 
général des impôts(1). 

Cependant, sur option globale de l’actionnaire, les dividendes 
peuvent être imposés au taux progressif de l’impôt sur le revenu. 
Dans ce cas, les acomptes et le solde du dividende sont éligibles 
à l’abattement de 40  % prévu à l’article 158 3 2° du Code général 
des impôts. Le prélèvement à la source non libératoire de 12,8  % 
est imputable sur l’impôt sur le revenu de l’année de perception du 
dividende. S’il excède l’impôt dû, il est restitué. 

Toutefois, conformément au troisième alinéa de l’article 117 quater 
du Code général des impôts, les personnes physiques appartenant 
à un foyer fiscal dont le revenu fiscal de référence est inférieur à 
50 000 euros pour les contribuables célibataires, divorcés ou veufs 
ou à 75 000 euros pour les contribuables soumis à une imposition 
commune, peuvent demander à être dispensées du prélèvement à 
la source non libératoire de l’impôt de 12,8  % dans les conditions 
prévues à l’article 242 quater du Code général des impôts. 

Le montant des dividendes mis en distribution au titre des trois 
exercices précédents est rappelé ci−dessous :

Exercice Nature  
du coupon

Dividende brut  
par action  
(en euros)

Dividende  
global (en millions 
d'euros)

2018
Acompte(a)

Solde(a)

Global

0,64(b), 0,64(c), 0,64(d)

0,64

2,56
6 687,0

2017
Acompte(a)

Solde(a)

Global

0,62(b), 0,62(c), 0,62(d)

0,62

2,48
6 366,1

2016
Acompte(a)

Solde(a)

Global

0,61(b), 0,61(c), 0,61(d)

0,62

2,45
6 021,0

(a)  Montants éligibles à l’abattement de 40 % bénéficiant aux personnes physiques, fiscalement 
domiciliées en France, prévu à l’article 158 3 2° du Code général des impôts, dans l’hypothèse 
d’une option pour le barème progressif. 

(b) 1er acompte. (c) 2e acompte. (d) 3e acompte.

 

L’Assemblée générale décide que le Conseil d’administration aura 
tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les conditions 
prévues par la loi, pour mettre en œuvre la présente résolution et, 
notamment, pour : 

 Ý  effectuer toutes opérations consécutives à l’exercice de l’option ;

(1)  À noter que les acomptes sur dividende et le solde sont inclus dans le revenu fiscal de référence servant de base pour le calcul de la contribution exceptionnelle sur les hauts revenus. Celle-ci est due au taux 
de 3 % sur la fraction du revenu fiscal de référence comprise entre 250 001 € et 500 000 € (pour les contribuables célibataires, divorcés ou veufs) ou entre 500 001 € et 1 000 000 € (pour les contribuables 
soumis à une imposition commune) et au taux de 4 % au-delà.
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 Ý  en cas d’augmentation de capital, conformément à l’article  
L.232-20 du Code du commerce, suspendre l’exercice du droit 
d’obtenir le paiement du solde sur dividende en actions pendant 
un délai ne pouvant excéder trois mois ;

 Ý  imputer les frais de ladite augmentation de capital sur le montant 
de la prime y afférente, et prélever sur ce montant les sommes 
nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du nouveau 
capital social ;

 Ý  constater le nombre d’actions émises et la réalisation de 
l’augmentation de capital ;

 Ý  modifier les statuts de la Société en conséquence ;

 Ý  et, plus généralement, accomplir toutes les formalités utiles à 
l’émission, à l’admission aux négociations et au service financier 
des titres émis en vertu de la présente résolution et faire tout ce 
qui sera utile ou nécessaire dans le cadre des lois et règlements en 
vigueur à la date des opérations considérées.

 4e RÉSOLUTION 
(Autorisation donnée au Conseil d’administration, pour une 
durée de dix-huit mois, à l’effet d’opérer sur les actions de la 
Société)
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de 
majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après 
avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration, 
et des éléments figurant dans le descriptif du programme établi 
conformément aux articles 241-1 et suivants du règlement 
général de l’Autorité des marchés financiers, autorise le Conseil 
d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions 
prévues par la loi, conformément aux dispositions de l’article  
L. 225-209 du Code de commerce, du règlement européen (UE) 
n°596/2014 du 16 avril 2014 sur les abus de marché, et du règlement 
général de l’Autorité des marchés financiers, à acheter ou à vendre 
des actions de la Société dans le cadre de la mise en œuvre d’un 
programme de rachat d’actions.

L’acquisition, la cession ou le transfert de ces actions pourront 
être effectués par tous moyens sur les marchés réglementés, les 
systèmes multilatéraux de négociation ou de gré à gré, y compris 
par acquisition ou cession de blocs d’actions, dans les conditions 
autorisées par les autorités de marché compétentes. Dans ce 
cadre, ces moyens incluent l’utilisation de tout instrument financier 
dérivé négocié sur les marchés réglementés et la mise en place de 
stratégies optionnelles.

Ces opérations pourront être effectuées à tout moment, dans le 
respect de la réglementation en vigueur à la date des opérations 
considérées, à l’exclusion des périodes d’offre publique sur le capital 
de la Société. 

Le prix maximum d’achat est fixé à 80 euros par action.

En cas d’augmentation de capital par incorporation de réserves 
et attribution gratuite d’actions ou en cas de division ou de 
regroupement des actions de la Société, ce prix maximal sera ajusté 
par un coefficient multiplicateur égal au rapport entre le nombre 
d’actions composant le capital avant l’opération et ce nombre après 
l’opération.

En application des dispositions de l’article L. 225-209 du Code de 
commerce, le nombre maximal d’actions pouvant être achetées 
en vertu de cette autorisation ne pourra excéder 10  % du nombre 
total des actions composant le capital social au jour de l’utilisation 
de cette autorisation. Cette limite de 10  % s’applique à un 
montant du capital de la Société qui sera, le cas échéant, ajusté 

pour prendre en compte les opérations ayant affecté le capital 
social postérieurement à la présente Assemblée, les acquisitions 
réalisées par la Société ne pouvant en aucun cas l’amener à détenir, 
directement et indirectement par l’intermédiaire de filiales, plus de 
10 % du capital social.

Au 31 décembre 2019, parmi les 2 601 881 075 actions composant 
son capital social, la Société détenait directement 15 474 234 
actions. En conséquence, le nombre maximal d’actions que la Société 
serait susceptible de racheter s’élève à 244 713 873 actions et le 
montant maximal qu’elle serait amenée à débourser pour acquérir 
ces actions s’élève à 19 577 109 840 euros (hors frais d’acquisition).

Ce programme de rachat d’actions aura pour objectif de réduire le 
capital de la Société ou de lui permettre d’honorer des obligations 
liées à des :

 Ý  titres de créances convertibles ou échangeables en actions de la 
Société ; et/ou 

 Ý  programmes d’options d’achat d’actions, plans d’attributions gratuites 
d’actions, plans d'actionnariat salarié ou plans d'épargne d'entreprise, 
ou autres allocations d’actions aux dirigeants mandataires sociaux ou 
salariés de la Société ou d’une société du Groupe.

Les rachats pourraient aussi avoir pour objectif la mise en œuvre de 
la pratique de marché admise par l’Autorité des marchés financiers, à 
savoir l’animation du marché secondaire ou de la liquidité de l’action 
de la Société par un prestataire de services d'investissement dans le 
cadre d'un contrat de liquidité conforme à la charte de déontologie 
reconnue par l’Autorité des marchés financiers.

Ce programme serait également destiné à permettre à la Société 
d’opérer en bourse ou hors marché sur ses actions dans le cadre 
de tout autre objectif autorisé par la réglementation en vigueur 
ou toute autre pratique de marché admise ou qui viendrait à être 
autorisée à la date des opérations considérées. En cas d’opérations 
réalisées en dehors des objectifs mentionnés ci-dessus, la Société 
informera ses actionnaires par voie de communiqué.

En fonction de ces objectifs, les actions propres acquises pourraient 
notamment être soit :
 Ý  annulées dans la limite légale de 10 % du nombre total des actions 
composant le capital social à la date de l’opération, par période de 
vingt-quatre mois ; 
 Ý  attribuées gratuitement aux salariés ainsi qu’à des dirigeants 
mandataires sociaux de la Société ou de sociétés du Groupe ;
 Ý  remises aux bénéficiaires d’options d’achat d’actions de la Société 
en cas d’exercice de celles-ci ;
 Ý  cédées aux salariés, directement ou par l’intermédiaire de fonds 
d’épargne salariale ;
 Ý  remises à la suite de l’exercice de droits attachés à des valeurs 
mobilières donnant droit par remboursement, conversion, échange, 
présentation d’un bon ou de toute autre manière à l’attribution 
d’actions de la Société ; et
 Ý  utilisées de toute autre manière compatible avec les objectifs 
énoncés à la présente résolution.

Les actions rachetées et conservées par la Société seront privées de 
droit de vote et ne donneront pas droit au paiement du dividende.

Cette autorisation est donnée pour une période de dix-huit mois 
à compter de la date de la présente Assemblée. Elle prive d’effet, à 
hauteur de la partie non utilisée, toute autorisation antérieure ayant 
le même objet.

Tous pouvoirs sont conférés au Conseil d’administration, avec 
faculté de subdélégation, en vue d’assurer l’exécution de la présente 
autorisation. 

Projets de RÉSOLUTIONS
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5e RÉSOLUTION 
(Conventions visées aux articles L. 225-38 et suivants du Code 
de commerce)
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de 
majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après 
avoir pris connaissance du rapport spécial des commissaires aux 
comptes prévu à l’article L. 225-40 du Code de commerce, sur les 
conventions visées aux articles L. 225-38 et suivants du Code 
de commerce, approuve ledit rapport qui ne mentionne aucune 
convention nouvelle. 

 6e RÉSOLUTION 
(Renouvellement du mandat d’administrateur de Madame 
Patricia Barbizet)
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de 
majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, sur 
proposition du Conseil d’administration, renouvelle le mandat 
d’administrateur de Madame Patricia Barbizet pour une durée de 
trois années qui expirera à l’issue de l’Assemblée générale appelée 
à statuer en 2023 sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 
2022.

 7e RÉSOLUTION 
(Renouvellement du mandat d’administrateur de Madame Marie-
Christine Coisne-Roquette) 
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de 
majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, sur 
proposition du Conseil d’administration, renouvelle le mandat 
d’administrateur de Madame Marie-Christine Coisne-Roquette pour 
une durée de trois années qui expirera à l’issue de l’Assemblée 
générale appelée à statuer en 2023 sur les comptes de l’exercice 
clos le 31 décembre 2022.

8e RÉSOLUTION 
(Renouvellement du mandat d’administrateur de Monsieur Mark 
Cutifani) 
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de  
majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, sur 
proposition du Conseil d’administration, renouvelle le mandat 
d’administrateur de Monsieur Mark Cutifani pour une durée de trois 
années qui expirera à l’issue de l’Assemblée générale appelée à  
statuer en 2023 sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 
2022.

9e RÉSOLUTION 
(Nomination en tant qu’administrateur de Monsieur Jérôme 
Contamine)
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de 
majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, sur 
proposition du Conseil d’administration, nomme Monsieur Jérôme 
Contamine, administrateur pour une durée de trois années qui 
expirera à l’issue de l’Assemblée générale appelée à statuer en 
2023 sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2022.

10e RÉSOLUTION 
(Approbation des informations relatives à la rémunération des 
mandataires sociaux mentionnées au I de l’article L. 225-37-3 du 
Code de commerce)
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et 
de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, 
approuve, en application de l’article L. 225-100 II du Code de 
commerce, les informations mentionnées au I de l’article L. 225-37-3  
du Code de commerce telles que présentées dans le rapport sur 
le gouvernement d’entreprise visé à l’article L. 225-37 du Code 
de commerce et figurant dans le Document d’enregistrement 
universel 2019 de la Société (Chapitre 4, points 4.3.1.2 et 4.3.2.1). 

11e RÉSOLUTION 
(Fixation du montant de la rémunération annuelle globale des 
administrateurs et approbation de la politique de rémunération 
applicable aux administrateurs)
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de 
majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, 
 Ý  décide de fixer, à partir de l’exercice 2020, le montant de la somme 
fixe annuelle prévue par l’article L. 225-45 du Code de commerce 
que la Société peut allouer aux administrateurs en rémunération 
de leur activité, à 1 750 000 euros par exercice, et
 Ý  approuve, en application de l’article L. 225-37-2 II du Code 
de commerce, la politique de rémunération applicable aux 
administrateurs de la Société, telle que présentée dans le rapport 
sur le gouvernement d’entreprise visé à l’article L. 225-37 du Code 
de commerce et figurant dans le Document d’enregistrement 
universel 2019 de la Société (Chapitre 4, point 4.3.1).

12e RÉSOLUTION 
(Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels 
composant la rémunération totale et les avantages de toute 
nature versés au cours de l’exercice 2019 ou attribués au titre de 
cet exercice à M. Patrick Pouyanné, Président-directeur général)
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et 
de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, 
approuve, en application de l’article L. 225-100 III du Code 
de commerce, les éléments fixes, variables et exceptionnels 
composant la rémunération totale et les avantages de toute nature 
versés au cours de l’exercice 2019 ou attribués au titre de cet 
exercice à M. Patrick Pouyanné, Président-directeur général, tels 
que présentés dans le rapport sur le gouvernement d’entreprise 
visé à l’article L. 225-37 du Code de commerce et figurant dans 
le Document d’enregistrement universel 2019 de la Société  
(Chapitre 4, point 4.3.2.1). 

13e RÉSOLUTION 
(Approbation de la politique de rémunération applicable au 
Président-directeur général)
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et 
de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, 
approuve, en application de l’article L. 225-37-2 II du Code de 
commerce, la politique de rémunération applicable au Président-
directeur général de la Société, telle que présentée dans le rapport 
sur le gouvernement d’entreprise visé à l’article L. 225-37 du Code 
de commerce et figurant dans le Document d’enregistrement 
universel 2019 de la Société (Chapitre 4, point 4.3.2.2).
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RÉSOLUTIONS DE LA COMPÉTENCE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE 
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14e RÉSOLUTION 
(Approbation de la transformation de la forme sociale de la Société 
par adoption de la forme de société européenne et des termes 
du projet de transformation - Adoption des statuts de la Société 
sous sa nouvelle forme de société européenne - Modifications 
des statuts en particulier des articles 3 (modification de 
l’objet social), 4 (siège social), 5 (prorogation de la durée 
de la Société), 11 (composition du Conseil d’administration 
concernant notamment les administrateurs représentant les 
salariés), 12 (concernant la rémunération des administrateurs), 
14 (concernant les pouvoirs du Conseil d’administration, en 
particulier pour prendre en considération les enjeux sociaux et 
environnementaux de l’activité de la Société) et notamment afin 
de prendre en compte les dispositions de la loi n° 2019-486 du 
22 mai 2019 (loi PACTE) - Pouvoirs pour les formalités)
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de 
majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires : 

 Ý  après avoir pris connaissance :
 ą  du projet de transformation de la Société en société européenne 
établi par le Conseil d’administration en date du 29 octobre 
2019 et qui a été déposé au Greffe du Tribunal de Commerce 
de Nanterre, expliquant et justifiant les aspects juridiques et 
économiques de la transformation de la Société et indiquant 
les conséquences pour les actionnaires et pour les salariés de 
l’adoption de la forme de société européenne ;

 ą  du rapport du Conseil d’administration ; 
 ą  du rapport des commissaires à la transformation, nommés par 
ordonnance de Monsieur le Président du Tribunal de Commerce 
de Nanterre en date du 23 janvier 2020 ; 

 ą  du projet de statuts de la Société sous sa nouvelle forme ;

 Ý  après avoir constaté que la Société remplit les conditions requises 
par les dispositions du Règlement CE n°2157/2001 du Conseil 
du 8 octobre 2001 relatif au statut de la société européenne, et 
notamment celles visées aux articles 2§4 et 37 dudit Règlement, 
ainsi qu’à l’article L. 225-245-1 du Code de commerce, relatives à 
la transformation d’une société anonyme en société européenne ; 

 Ý  après avoir pris acte que : 
 ą  la transformation de la Société en société européenne 
n’entraînera ni la dissolution de la Société, ni la création d’une 
personne morale nouvelle ; 

 ą  la dénomination sociale de la Société après transformation sera 
« TOTAL SE » ; 

 ą  son siège social ne sera pas modifié ; 
 ą  le capital de la Société, le nombre d’actions le composant et leur 
valeur nominale resteront inchangés, le même nombre de droits 
de votes restant attaché à chaque action ; 

 ą  les actions de la Société resteront admises sur le marché 
réglementé d’Euronext Paris, ainsi que sur les marchés de 
Londres (London Stock Exchange) et Bruxelles (Euronext 

Brussels) ; les American Depositary Shares resteront cotés sur 
le New York Stock Exchange ; 

 ą  la durée de l’exercice social en cours ne sera pas modifiée du 
fait de l’adoption de la forme de société européenne et que les 
comptes de cet exercice seront établis, présentés et contrôlés 
dans les conditions fixées par les statuts de la Société sous 
sa nouvelle forme et les dispositions du Code de commerce 
relatives à la société européenne ; 

 ą  le mandat de chacun des administrateurs et commissaires aux 
comptes titulaires et suppléants de la Société se poursuivra 
dans les mêmes conditions et pour la même durée restant à 
courir que préalablement à l’immatriculation de la Société sous 
la forme de société européenne ; 

 ą  l’ensemble des autorisations et délégations de compétence 
et de pouvoirs qui ont été et seront conférées au Conseil 
d’administration de la Société sous sa forme de société 
anonyme par toutes assemblées générales de la Société et qui 
seront en vigueur au jour de la réalisation de la transformation 
de la Société en société européenne, demeureront en vigueur 
et continueront de produire tous leurs effets, au jour de ladite 
réalisation, en faveur du Conseil d’administration de la Société 
sous sa forme de société européenne ; 

 ą  conformément à l’article 12§2 du Règlement susvisé, 
l’immatriculation de la Société en tant que société européenne 
n’interviendra que lorsque la procédure relative à l’implication 
des salariés, telle que prévue aux articles L. 2351-1 et suivants 
du Code du travail, aura pu être menée à son terme.

1°  Approuve la transformation de la forme sociale de la Société 
en société européenne à Conseil d’administration, approuve les 
termes du projet de transformation de la Société arrêté par le 
Conseil d’administration, et prend acte que cette transformation 
prendra effet à compter de l’immatriculation de la Société sous 
sa nouvelle forme au registre du commerce et des sociétés de 
Nanterre qui interviendra à l’issue des négociations relatives à 
l’implication des salariés au sein de la société européenne ; 

2°  Confère tous pouvoirs au Conseil d’administration pour (I) prendre 
acte de l’achèvement des négociations relatives aux modalités de 
l’implication des salariés au sein de la société européenne et, le 
cas échéant, de la signature d’un accord à cet effet, (II) constater 
en conséquence que la condition préalable à l’immatriculation 
de la Société sous sa nouvelle forme tenant à l’achèvement 
desdites négociations est remplie et (III) procéder aux formalités 
nécessaires à l’immatriculation de la Société sous forme de 
société européenne ;

3°  Adopte le texte des statuts de la Société sous sa nouvelle 
forme de société européenne. Ces statuts tiennent compte 
en outre des modifications statutaires non directement liées 
au projet de transformation en société européenne proposées 
ci-dessous. L’Assemblée générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité requises pour les assemblées générales
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extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du 
Conseil d’administration décide de plus de : 

 ą  modifier l’objet social de la Société et corrélativement l’article 3  
des statuts ;

 ą  modifier l’article 4 des statuts de la Société pour les adapter 
aux dispositions de l’article L. 225-36 alinéa 1 du Code de 
commerce issue de la loi n°2016-691 du 9 décembre 2016 ; 

 ą  proroger la durée de la Société jusqu’au 28 mars 2119, sauf les 
cas de dissolution anticipée ou de prorogation, et de modifier 
corrélativement l’article 5 des statuts ;

 ą  modifier les dispositions de l’article 11 des statuts de la 
Société relatives aux modalités de détermination de la part du 

capital détenue par le personnel de la Société et des sociétés 
qui lui sont liées conformément aux dispositions de l’article  
L. 225-102 du Code de commerce, à la non prise en compte de 
l’administrateur représentant les salariés pour le calcul de la 
parité hommes-femmes au sein du Conseil, et à l’abaissement 
de 12 à 8 administrateurs du seuil de désignation d’un 
deuxième administrateur représentant les salariés), ainsi que 
de remplacer les références au Comité Central d’Entreprise par 
le Comité Social et Économique Central ; 

 ą  modifier les dispositions de l’avant-dernier et du dernier 
alinéas de l’article 12 des statuts de la Société relatives à la 
rémunération des administrateurs. 

Projets de RÉSOLUTIONS

Les paragraphes ci-après identifiés sont désormais rédigés comme suit, les autres paragraphes des statuts de la Société demeurant inchangés :

Texte actuel Texte modifié

« ARTICLE 1 - FORME

La Société est une société anonyme faisant appel public à l’épargne. 
Elle est régie par les dispositions législatives et réglementaires en 
vigueur et par les présents statuts. »

« ARTICLE 1 - FORME

La Société, initialement constituée sous la forme de société anonyme, 
a été transformée en société européenne (Societas Europaea ou SE) 
par décision de l’assemblée générale extraordinaire du 29 mai 2020. 

La Société est régie par les dispositions communautaires et 
nationales en vigueur et par les présents statuts. »

« ARTICLE 2 - DÉNOMINATION

La Société a pour dénomination : TOTAL S.A. »

« ARTICLE 2 - DÉNOMINATION

La Société a pour dénomination : TOTAL SE

Dans tous les actes et autres documents émanant de la Société, 
la dénomination sociale sera précédée ou suivie de l’énonciation 
du montant du capital social ainsi que du lieu et du numéro 
d’immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés. »

« ARTICLE 3 - OBJET

La Société a pour objet, directement ou indirectement, en tous pays :

1° -  La recherche et l'exploitation des gisements miniers et 
notamment d'hydrocarbures sous toutes leurs formes, 
l'industrie, le raffinage, la transformation et le commerce de ces 
matières ainsi que de leurs dérivés et sous produits ;

2° -  Toutes activités relatives à la production et la distribution de 
toutes formes d’énergie ;

3° -  Toutes activités relatives au domaine de la chimie sous toutes 
ses formes, ainsi qu’aux secteurs du caoutchouc et de la santé ;

4° -  L’exploitation, sous toutes ses formes, de tous moyens de 
transport des hydrocarbures ou autres produits ou matières 
relevant de l’objet social ;

et, généralement, toutes opérations financières, commerciales, 
industrielles, mobilières et immobilières, toutes prises d’intérêts 
ou de participations, sous quelque forme que ce soit, dans toute 
entreprise ou société existante ou à créer pouvant se rattacher 
directement ou indirectement à l’objet ci-dessus ou à tous objets 
similaires ou connexes, de nature à favoriser son extension ou son 
développement. »

« ARTICLE 3 - OBJET

La Société a pour objet, directement ou indirectement, en tous pays :

1° -  Toutes activités relatives à la production et la distribution de 
toutes formes d’énergie, y compris d’électricité à partir d’énergies 
renouvelables ;

2° -  La recherche et l'exploitation des gisements miniers, et 
notamment d'hydrocarbures, sous toutes leurs formes, 
l'industrie, le raffinage, le transport, la transformation et le 
commerce de ces matières ainsi que de leurs dérivés et sous-
produits ;

3° -  Toutes activités relatives au domaine de la chimie sous toutes 
ses formes, ainsi qu’au secteur du caoutchouc ;

et, généralement, toutes opérations financières, commerciales, 
industrielles, mobilières et immobilières, toutes prises d’intérêts 
ou de participations, sous quelque forme que ce soit, dans toute 
entreprise ou société existante ou à créer pouvant se rattacher 
directement ou indirectement à l’objet ci-dessus ou à tous objets 
similaires ou connexes, de nature à favoriser son extension ou son 
développement. »
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Texte actuel Texte modifié

« ARTICLE 4 - SIÈGE SOCIAL

Le siège social est fixé : 2 Place Jean Millier, La Défense 6, 92400 
COURBEVOIE

Au cas où le siège serait déplacé par le conseil d'administration, 
le nouveau lieu serait d'office substitué à l'ancien dans le présent 
article. »

« ARTICLE 4 - SIÈGE SOCIAL

Le siège social est fixé : 2 Place Jean Millier, La Défense 6, 92400 
COURBEVOIE, France.

Le transfert du siège social relève de la compétence de l’Assemblée 
générale dans les conditions prévues par la réglementation en vigueur. 

Le déplacement du siège social sur le territoire français peut être 
décidé par le Conseil d’administration, sous réserve de ratification 
de cette décision par la prochaine assemblée générale ordinaire. »

« ARTICLE 5 - DURÉE 

La durée de la Société fixée initialement à 99 ans à compter du 
jour de sa constitution définitive soit le 28 mars 1924 est prorogée 
de 99 années à compter du 22 mars 2000. En conséquence, la 
Société prendra fin le 22 mars 2099, sauf dissolution anticipée ou 
prorogation. »

« ARTICLE 5 - DURÉE

La durée de la Société, fixée initialement à 99 ans à compter du 
jour de sa constitution définitive soit le 28 mars 1924, est prorogée 
jusqu’au 28 mars 2119. En conséquence, la Société prendra fin le  
28 mars 2119, sauf dissolution anticipée ou prorogation. »

« ARTICLE 11 - COMPOSITION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

6)  Lorsqu’à la clôture d’un exercice, la part du capital détenue - 
dans le cadre prévu par les dispositions de l’article L. 225−102 
du Code de commerce - par le personnel de la Société et des 
sociétés qui lui sont liées au sens de l’article L. 225-180 dudit 
Code, représente plus de 3 %, un administrateur représentant 
les salariés actionnaires est élu par l’assemblée générale 
ordinaire selon les modalités fixées par la réglementation en 
vigueur ainsi que par les présents statuts, pour autant que 
le conseil d’administration ne compte pas parmi ses membres 
un ou plusieurs administrateurs, nommés parmi les membres 
du Conseil de surveillance des fonds communs de placement 
d’entreprise représentant les salariés, ou un ou plusieurs 
salariés élus en application de l’article L. 225-27 dudit Code.

7)  Les candidats à la nomination au poste d’administrateur salarié 
actionnaire sont désignés dans les conditions suivantes :
a)  Lorsque le droit de vote attaché aux actions détenues par 

les salariés ou par les fonds communs de placement dont 
ils sont membres est exercé par les membres du conseil de 
surveillance de ces fonds commun de placement, les candidats 
sont désignés en son sein par ce conseil.

b)  Lorsque le droit de vote attaché aux actions détenues par 
les salariés (ou par les fonds communs de placement dont ils 
sont membres) est directement exercé par ces salariés, les 
candidats sont désignés à l’occasion de la consultation prévue 
à l’article L. 225-106 du Code de commerce, soit par les salariés 
actionnaires spécialement réunis à cet effet, soit dans le cadre 
d’une consultation écrite. Seules les candidatures présentées 
par un groupe d’actionnaires représentant au moins 5 % des 
actions détenues par les salariés qui exercent leur droit de 
vote à titre individuel sont recevables.

« ARTICLE 11 - COMPOSITION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

6)  Lorsqu’à la clôture d’un exercice, la part du capital détenue par 
le personnel de la Société et des sociétés qui lui sont liées au 
sens de l’article L. 225-180 du Code de commerce, déterminée 
conformément aux dispositions de l’article L. 225-102 dudit 
Code (après prise en compte des actions nominatives détenues 
directement par les salariés et régies par l’article L. 225-197-1 
du Code de commerce, quelle que soit leur date d’attribution), 
représente plus de 3 %, un administrateur est élu par l’assemblée 
générale ordinaire sur proposition des actionnaires visés à l'article 
L. 225-102 du Code de commerce (ci-après l’« administrateur 
représentant les salariés actionnaires »), selon les modalités 
fixées par la réglementation en vigueur ainsi que par les présents 
statuts.

7)  Les candidats à la nomination au poste d’administrateur 
représentant les salariés actionnaires sont désignés dans les 
conditions suivantes :
a)  Lorsque le droit de vote attaché aux actions détenues par les 

salariés ou par les fonds communs de placement dont ils sont 
membres est exercé par les membres du conseil de surveillance 
de ces fonds communs de placement, les candidats sont 
désignés en son sein par ce conseil.

b)  Lorsque le droit de vote attaché aux actions détenues par 
les salariés (ou par les fonds communs de placement dont ils 
sont membres) est directement exercé par ces salariés, les 
candidats sont désignés à l’occasion de la consultation prévue 
à l’article L. 225-106 du Code de commerce, soit par les salariés 
actionnaires spécialement réunis à cet effet, soit dans le cadre 
d’une consultation écrite. Seules les candidatures présentées 
par un groupe d’actionnaires représentant au moins 5 % des 
actions détenues par les salariés qui exercent leur droit de vote 
à titre individuel sont recevables.
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Texte actuel Texte modifié

10)  L’administrateur représentant les salariés actionnaires est 

élu par l’assemblée générale ordinaire dans les conditions 

applicables à toute nomination d’administrateur, sur proposition 

des actionnaires visés à l’article L. 225-102 du Code de 

Commerce. […]

10)  L’administrateur représentant les salariés actionnaires est 

élu par l’assemblée générale ordinaire dans les conditions 

applicables à toute nomination d’administrateur, sur 

proposition des actionnaires visés à l’article L. 225-102 du 

Code de commerce (tels que visés au sixième paragraphe du 

présent article). […] [Le reste de l’alinéa 10 n’est pas modifié].

11)  Cet administrateur n’est pas pris en compte pour la 

détermination du nombre maximal d’administrateurs prévus 

par l’article L. 225-17 du Code de commerce.

11)  Cet administrateur n’est pas pris en compte pour la détermination 

du nombre maximal d’administrateurs prévus par l’article  

L. 225-17 du Code de commerce, ni pour l’application du premier 

alinéa de l’article L. 225-18-1 dudit Code.

17)  Un administrateur représentant les salariés est désigné par le 

Comité Central d’Entreprise de la Société. Lorsque le nombre 

d’administrateurs nommés par l’assemblée générale est 

supérieur à douze, un deuxième administrateur représentant 

les salariés est désigné par le Comité d’Entreprise Européen 

de la Société (« Comité Européen »). Les modalités de vote au 

sein du Comité Central d’Entreprise et du Comité Européen pour 

la désignation des administrateurs sont celles applicables à la 

désignation des secrétaires de ces Comités.

17)  Un administrateur représentant les salariés est désigné 

par le Comité Social et Économique Central de la Société  

(« Comité Social et Économique Central »). Lorsque le nombre 

d’administrateurs nommés par l’assemblée générale est 

supérieur à huit, un deuxième administrateur représentant les 

salariés est désigné par le Comité de la Société Européenne  

(« Comité de la SE »). Les modalités de vote au sein du Comité 

Social et Économique Central et du Comité de la SE pour la 

désignation des administrateurs sont celles applicables à la 

désignation des secrétaires de ces Comités.

18)  Conformément à l’article L. 225-28 du Code de commerce, 

l’administrateur désigné par le Comité Central d’Entreprise 

doit être titulaire d'un contrat de travail avec la Société 

ou l'une de ses filiales directes ou indirectes dont le siège 

social est fixé sur le territoire français antérieur de deux 

années au moins à sa nomination. Par dérogation, le second 

administrateur désigné par le Comité européen doit être 

titulaire d'un contrat de travail avec la Société ou l'une de ses 

filiales directes ou indirectes antérieur de deux années au 

moins à sa nomination.

18)  Conformément à l’article L. 225-28 du Code de commerce, 

l’administrateur désigné par le Comité Social et Économique 

Central doit être titulaire d'un contrat de travail avec la Société 

ou l'une de ses filiales directes ou indirectes dont le siège social 

est fixé sur le territoire français antérieur de deux années au 

moins à sa nomination. Par dérogation, le second administrateur 

désigné par le Comité de la SE doit être titulaire d'un contrat 

de travail avec la Société ou l'une de ses filiales directes ou 

indirectes antérieur de deux années au moins à sa nomination.

19)  Le Comité Central d’Entreprise et le Comité Européen sont 

informés de l’évolution du nombre d’administrateurs nommés 

par l’assemblée générale des actionnaires pris en compte pour 

l’application du dix-septième paragraphe du présent article.

19)   Le Comité Social et Économique Central et le Comité de la SE sont 

informés de l’évolution du nombre d’administrateurs nommés 

par l’assemblée générale des actionnaires pris en compte pour 

l’application du dix-septième paragraphe du présent article.

20)  Ni l’administrateur représentant les salariés actionnaires, élu 

par l’assemblée générale des actionnaires en vertu de l’article 

L. 225-23 du Code de commerce et des présents statuts, ni le 

ou les administrateurs représentant les salariés ne sont pris 

en compte pour définir le seuil de douze membres mentionné  

ci-dessus, ce seuil de douze membres devant être apprécié à la 

date de désignation du ou des administrateurs salariés.

20)  Ni l’administrateur représentant les salariés actionnaires élu 

par l’assemblée générale des actionnaires en vertu de l’article 

L. 225-23 du Code de commerce et des présents statuts, ni le 

ou les administrateurs représentant les salariés désigné(s) en 

vertu de l’article L. 225−27−1 du Code de commerce ne sont 

pris en compte pour définir le seuil de huit membres mentionné  

ci-dessus, ce seuil de huit membres devant être apprécié à la 

date de désignation du ou des administrateurs salariés.

22)  En cas d’évolution du nombre d’administrateurs nommés par 

l’assemblée générale à un niveau inférieur ou égal à douze, le 

mandat de l’administrateur désigné par le Comité Européen se 

poursuit jusqu’à son terme.

22)  En cas d’évolution du nombre d’administrateurs nommés par 

l’assemblée générale à un niveau inférieur ou égal à huit, le 

mandat de l’administrateur désigné par le Comité de la SE se 

poursuit jusqu’à son terme.
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Texte actuel Texte modifié

23)  Si à l’issue d’une assemblée générale, le nombre 

d’administrateurs nommés par l’assemblée devient supérieur à 

douze, le Comité Européen désigne le deuxième administrateur 

représentant les salariés au plus tard dans les 6 mois de ladite 

assemblée.

23)  Si à l’issue d’une assemblée générale, le nombre 

d’administrateurs nommés par l’assemblée devient supérieur 

à huit, le Comité de la SE désigne le deuxième administrateur 

représentant les salariés au plus tard dans les 6 mois de ladite 

assemblée.

24)  Les dispositions relatives au troisième paragraphe du présent 

article ne sont pas applicables aux administrateurs désignés 

par le Comité Central d’Entreprise et le Comité Européen. »

24)  Les dispositions relatives au troisième paragraphe du présent 

article ne sont pas applicables aux administrateurs désignés par 

le Comité Social et Économique Central et le Comité de la SE. »

« ARTICLE 12 - ORGANISATION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION

[…]

Les administrateurs reçoivent des jetons de présence dont 
l'importance fixée par l'assemblée générale est maintenue jusqu'à 
décision nouvelle.

Le conseil répartit les jetons de présence entre ses membres, 
de la façon qu'il juge convenable. Il peut notamment allouer aux 
administrateurs, membres des comités prévus ci-dessus, une part 
supérieure à celle des autres administrateurs. »

« ARTICLE 12 - ORGANISATION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION

[…]

Dans la limite d’un montant global fixé par l'assemblée générale et 
maintenu jusqu'à décision nouvelle, les administrateurs reçoivent, 
au titre de leur fonction, une rémunération déterminée dans les 
conditions légales et réglementaires applicables.

Le conseil peut notamment allouer aux administrateurs, membres 
des comités prévus ci-dessus, une part supérieure à celle des 
autres administrateurs. »

 « ARTICLE 13 - DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL D'ADMINISTRATION

Le conseil d'administration se réunit aussi souvent que l'intérêt 
de la Société l'exige. Il est convoqué par tous moyens et même 
verbalement, voire à bref délai selon l'urgence, par le Président, 
un Vice-Président, ou par un tiers de ses membres, soit au siège 
social, soit en tout autre endroit indiqué par la convocation.

La présence en personne ou, lorsque la loi l'autorise, au travers de 
moyens de visioconférence ou de télécommunication déterminés 
par décret, de la moitié au moins des membres du Conseil est 
nécessaire pour la validité des délibérations.

Les décisions sont prises à la majorité des voix des membres 
présents ou représentés. En cas de partage, la voix du Président 
de séance est prépondérante. »

« ARTICLE 13 - DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL D'ADMINISTRATION

Le conseil d'administration se réunit aussi souvent que l'intérêt de 
la Société l'exige et au minimum tous les trois mois pour délibérer de 
la marche des affaires de la Société et de leur évolution prévisible.  
Il est convoqué par tous moyens et même verbalement, voire à bref 
délai selon l'urgence, par le Président, un Vice-Président, ou par un 
tiers de ses membres, soit au siège social, soit en tout autre endroit 
indiqué par la convocation.

La moitié au moins des membres doivent être présents ou 
représentés pour la validité des délibérations du conseil.

Les décisions sont prises à la majorité des voix des membres 
présents ou représentés. En cas de partage, la voix du Président de 
séance est prépondérante.

Lorsque la réglementation en vigueur l’autorise, sont réputés 
présents, pour le calcul du quorum et de la majorité, les 
administrateurs qui participent à la réunion par des moyens de 

visioconférence ou de télécommunication déterminés par décret. » 
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Les statuts de la Société, sous sa nouvelle forme sociale de société 
européenne qui seront annexés au procès-verbal de la présente 
Assemblée, deviendront effectifs à compter de la réalisation 
définitive de la transformation de la Société en société européenne, 
c’est-à-dire à compter de l’immatriculation de la Société en tant 
que société européenne au registre du commerce et des sociétés 
de Nanterre. Les modifications statutaires non directement liées 
au projet de transformation en SE seront effectives dès leur 
approbation par l’Assemblée générale.

L’Assemblée générale donne tous pouvoirs au porteur d’un 
exemplaire, d’une copie ou d’un extrait du présent procès-verbal 
à l’effet d’accomplir toutes les formalités de dépôt et de publicité 
requises par la loi.

Texte actuel Texte modifié

« ARTICLE 14 – POUVOIRS DU CONSEIL D'ADMINISTRATION

Le conseil d'administration détermine les orientations de l'activité 
de la Société et veille à leur mise en œuvre. Sous réserve des 
pouvoirs expressément attribués aux assemblées d'actionnaires 
et dans la limite de l'objet social, il se saisit de toute question 
intéressant la bonne marche de la Société et règle par ses 
délibérations les affaires qui la concernent.

Le conseil d'administration procède aux contrôles et vérifications 
qu'il juge opportuns. Chaque administrateur reçoit toutes les 
informations nécessaires à l'accomplissement de sa mission 
et peut se faire communiquer tous les documents qu'il estime 
utiles. Ses demandes sont adressées au Président du conseil 
d'administration. »

« ARTICLE 14 – POUVOIRS DU CONSEIL D'ADMINISTRATION

Le conseil d'administration détermine les orientations de l'activité 
de la Société et veille à leur mise en œuvre conformément à son 
intérêt social, en prenant en considération les enjeux sociaux et 
environnementaux de son activité. Sous réserve des pouvoirs 
expressément attribués aux assemblées d'actionnaires et dans 
la limite de l'objet social, il se saisit de toute question intéressant 
la bonne marche de la Société et règle par ses délibérations les 
affaires qui la concernent.

Le conseil d'administration prend toute décision et exerce 
toute prérogative qui relève de sa compétence en vertu de la 
réglementation en vigueur, des présents statuts, des délégations 
de l’Assemblée générale, ou de son règlement intérieur.

L’autorisation préalable du conseil d'administration est requise pour 
les engagements au nom de la Société sous forme de cautions, avals 
et garanties donnés, selon les modalités déterminées par l’article  
L. 225-35 alinéa 4 du Code de commerce.

Le conseil d'administration procède aux contrôles et vérifications 
qu'il juge opportuns.

Chaque administrateur reçoit toutes les informations nécessaires à 
l'accomplissement de sa mission et peut se faire communiquer tous 
les documents qu'il estime utiles. Ses demandes sont adressées au 
Président du conseil d'administration. »

« ARTICLE 19 - CONVENTIONS RÉGLEMENTÉES (nouveau)

En application de l’article L. 229-7 alinéa 6 du Code de commerce, les 
dispositions des articles L. 225-38 à L. 225-42 du Code de commerce 
sont applicables aux conventions conclues par la Société. » 

(Articles suivants inchangés et numérotation des articles 
incrémentée en conséquence)
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15e RÉSOLUTION 
(Délégation de compétence consentie au Conseil 
d’administration, pour une durée de vingt-six mois, à l’effet 
d’augmenter le capital soit par émission d’actions ordinaires 
et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital de la 
Société soit par incorporation de primes, réserves, bénéfices ou 
autres, avec maintien du droit préférentiel de souscription des 
actionnaires)
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de 
majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, 
après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration 
et du rapport spécial des commissaires aux comptes, conformément 
aux dispositions des articles L. 225-129, L. 225-129-2 et suivants et 
L. 228-91 et suivants du Code de commerce :

1°  délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation 
dans les conditions prévues par la loi, sa compétence à l’effet de 
décider une ou plusieurs augmentations de capital par l’émission, 
en France ou à l’étranger, dans les proportions et aux époques 
qu’il appréciera, en euro, en monnaie étrangère ou en toute unité 
monétaire établie par référence à plusieurs monnaies, d’actions 
ordinaires de la Société et/ou de valeurs mobilières donnant accès 
par tous moyens, immédiatement et/ou à terme, à des actions 
ordinaires nouvelles ou existantes de la Société ;

2°  décide, d’une part, que le montant nominal total des augmentations  
de capital susceptibles d’être ainsi réalisées, immédiatement  
et/ou à terme, en France ou à l’étranger, ne pourra être supérieur 
à un plafond global de deux milliards cinq cents millions 
d’euros, soit un milliard d’actions ordinaires d’une valeur 
nominale unitaire de 2,50 euros, plafond auquel s’ajoutera, 
le cas échéant, la valeur nominale des actions à émettre pour 
préserver, conformément à la loi, les droits des porteurs de 
valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société ;

décide, d’autre part, que s’imputera sur ce plafond global, le cas 
échéant, le montant nominal total de toutes augmentations 
de capital susceptibles d’être réalisées, immédiatement et/ou 
à terme, en vertu de (I) la seizième résolution de la présente 
Assemblée relative à l’émission, dans le cadre d’une offre au 
public, d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières donnant 
accès au capital de la Société avec suppression du droit 
préférentiel de souscription des actionnaires et (II) la vingtième 
résolution de la présente Assemblée relative à la réalisation 
d’augmentations de capital réservées aux adhérents à un plan 
d’épargne d’entreprise ou de groupe. En outre, sur le montant 
nominal total des augmentations de capital susceptibles d’être 
réalisées en vertu de la seizième résolution, s’imputera, le cas 
échéant, le montant nominal des augmentations de capital 
susceptibles d’être réalisées en vertu de :

 ą   la dix-septième résolution relative à l’émission d’actions 
ordinaires et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital 
de la Société par une offre visée à l’article L. 411−2, 1° du Code 
monétaire et financier, 

 ą  la dix-neuvième résolution relative à l’émission d’actions 
ordinaires et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital 
de la Société en rémunération d’apports en nature consentis à 
la Société.

décide, par ailleurs, que le montant nominal total des valeurs 
mobilières représentatives de titres de créance donnant 
accès, immédiatement et/ou à terme, au capital de la Société, 

susceptibles d’être émises en vertu de la présente résolution et 
au titre des seizième, dix-septième et dix-neuvième résolutions, 
ne pourra excéder un plafond de dix milliards d’euros, ou sa 
contre-valeur dans toute autre monnaie, à la date de la décision 
d’émission ;

3°  décide que les actionnaires auront, proportionnellement 
au nombre d’actions de la Société qu’ils possèdent, un droit 
préférentiel de souscription à titre irréductible aux valeurs 
mobilières émises en vertu de la présente résolution. Le Conseil 
d’administration pourra, en outre, conférer aux actionnaires 
le droit de souscrire à titre réductible un nombre de valeurs 
mobilières supérieur à celui qu’ils pourront souscrire à titre 
irréductible, proportionnellement aux droits de souscription 
dont ils disposent et dans la limite de leurs demandes ;

4°  décide que si les souscriptions à titre irréductible et, le cas 
échéant, à titre réductible, n’ont pas absorbé la totalité d’une 
émission d’actions et/ou de valeurs mobilières telles que définies 
ci−dessus, le Conseil d’administration pourra répartir à sa 
diligence, totalement ou partiellement, les titres non souscrits, 
offrir au public tout ou partie des titres non souscrits, ou limiter 
l'augmentation de capital au montant des souscriptions sous 
réserve des dispositions de l’article L. 225-134 I-1º du Code de 
commerce ;

5°  prend acte que, conformément à l’article L. 225-132 du Code de 
commerce, la décision d’émission de valeurs mobilières donnant 
accès au capital de la Société emporte de plein droit renonciation 
des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux 
titres de capital auxquels les valeurs mobilières émises en vertu 
de la présente délégation donneraient droit, immédiatement et/
ou à terme, au profit des porteurs de ces valeurs mobilières ;

6°  décide que le Conseil d’administration aura la compétence 
de décider une ou plusieurs augmentations de capital par 
incorporation de primes, réserves, bénéfices ou autres dont la 
capitalisation sera autorisée par la loi et les statuts de la Société, 
sous forme d’attribution gratuite d’actions ou d’élévation de la 
valeur nominale des actions existantes. Dans ce cas, les droits 
formant rompus ne seront pas négociables ni cessibles et les 
actions correspondantes seront vendues, les sommes provenant 
de la vente étant allouées aux titulaires des droits dans le délai 
prévu par la réglementation ;

7°  décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec 
faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la loi, 
pour mettre en œuvre la présente résolution et, notamment, 
pour :

 ą  fixer les conditions et modalités de la ou des augmentations de 
capital et arrêter les dates, conditions et modalités des émissions 
réalisées en vertu de la présente résolution, déterminer la 
nature et les caractéristiques des valeurs mobilières donnant 
accès au capital de la Société, les modalités d’attribution des 
titres de capital auxquels ces valeurs mobilières donneraient 
droit ainsi que les dates auxquelles peuvent être exercés ces 
droits d’attribution,

 ą  fixer les dates d’ouverture et clôture des souscriptions, le prix, 
la date de jouissance des titres émis, les modalités de libération 
des actions, consentir des délais pour leur libération, 

 ą  procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte 
l’incidence d’opérations sur le capital de la Société, 
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 ą  imputer, s’il le juge opportun, les frais, droits et honoraires 
occasionnés par les émissions sur le montant des primes 
correspondantes et, le cas échéant, prélever sur ce montant les 
sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du 
nouveau capital après chaque émission,

 ą  et, plus généralement, faire tout ce qui sera utile ou nécessaire 
et conclure tous accords ou conventions notamment pour 
parvenir à la bonne fin des émissions envisagées, accomplir 
tous actes et formalités à l’effet de constater la réalisation 
de la ou des augmentations de capital, modifier les statuts 
en conséquence, procéder à toutes formalités requises pour 
l’admission aux négociations des actions émises ;

8°  prend acte que la présente délégation prive d’effet, à hauteur de 
la partie non utilisée, toute délégation antérieure ayant le même 
objet.

La présente délégation est consentie au Conseil d’administration 
pour une durée de vingt-six mois à compter de la date de la présente 
Assemblée. 

Le Conseil d’administration ne pourra, sauf autorisation préalable 
par l’Assemblée générale, faire usage de la présente délégation 
de compétence à compter du dépôt par un tiers d’un projet d’offre 
publique visant les titres de la Société et ce jusqu’à la fin de la 
période d’offre. 

16e RÉSOLUTION 
(Délégation de compétence consentie au Conseil 
d’administration, pour une durée de vingt-six mois, à l’effet 
d’augmenter le capital, dans le cadre d’une offre au public, 
par émission d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières 
donnant accès au capital de la Société, avec suppression du droit 
préférentiel de souscription des actionnaires)
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de 
majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, 
après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration 
et du rapport spécial des commissaires aux comptes, et 
conformément aux dispositions des articles L. 225-129, L. 225-129-2  
et suivants, L. 225-135, L. 225-136, L. 225-148 et L. 228-91 et 
suivants du Code de commerce :

1°  délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation 
dans les conditions prévues par la loi, sa compétence à l’effet de 
décider une ou plusieurs augmentations de capital par l’émission, 
en France ou à l’étranger, dans les proportions et aux époques 
qu’il appréciera, en euro, en monnaie étrangère ou en toute unité 
monétaire établie par référence à plusieurs monnaies, d’actions 
ordinaires de la Société et/ou de valeurs mobilières donnant 
accès par tous moyens, immédiatement et/ou à terme, à des 
actions ordinaires nouvelles ou existantes de la Société ;

2°  décide que le montant nominal total des augmentations de 
capital susceptibles d’être ainsi réalisées immédiatement et/ou 
à terme, ne pourra être supérieur à six cent cinquante millions 
d’euros, soit deux cent soixante millions d’actions ordinaires 
d’une valeur nominale unitaire de 2,50 euros, étant précisé que le 
montant nominal de ces augmentations de capital s’imputera sur 
le plafond autorisé par la présente Assemblée dans la quinzième 
résolution ;

3°  décide, par ailleurs, que le montant nominal total des valeurs 
mobilières représentatives de titres de créance donnant 

accès, immédiatement et/ou à terme, au capital de la Société, 
susceptibles d’être émises en vertu de la présente résolution et 
au titre des quinzième, dix-septième et dix-neuvième résolutions, 
ne pourra excéder un plafond de dix milliards d’euros, ou sa 
contre-valeur dans toute autre monnaie, à la date de la décision 
d’émission ;

4°  décide, conformément à l’article L. 225-135 du Code de 
commerce, de supprimer le droit préférentiel de souscription des 
actionnaires aux titres émis en vertu de la présente résolution 
et de conférer au Conseil d’administration la faculté d’instituer 
un délai de priorité au profit des actionnaires dont il fixera les 
modalités conformément à la réglementation en vigueur à la date 
des opérations considérées pour souscrire tout ou partie des 
titres à émettre ; 

5°  prend acte que, conformément à l’article L. 225-132 du Code de 
commerce, la décision d’émission de valeurs mobilières donnant 
accès au capital de la Société emporte de plein droit renonciation 
des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux 
titres de capital auxquels les valeurs mobilières émises en vertu 
de la présente délégation donneraient droit, immédiatement  
et/ou à terme, au profit des porteurs de ces valeurs mobilières ;

6°  décide que le prix d’émission des titres de capital susceptibles 
d’être émis en vertu de la présente délégation, immédiatement 
et/ou à terme, sera déterminé conformément aux dispositions du 
premier alinéa du 1° de l’article L. 225-136 et de l’article R. 225-119  
du Code de commerce ;

7°  décide que la présente délégation pourra être mise en œuvre dans 
le cadre d’une offre publique d’échange initiée par la Société, en 
France ou à l’étranger, sur des titres répondant aux conditions 
prévues à l’article L. 225-148 du Code de commerce. Le montant 
nominal total des augmentations de capital réalisées dans ce 
cadre s’imputera sur le plafond de six cent cinquante millions 
d’euros défini au paragraphe 2° de la présente résolution ;

8°  décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec 
faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la loi, 
pour mettre en œuvre la présente résolution et, notamment, 
pour  :
 ą  fixer les conditions et modalités de la ou des augmentations de 
capital et arrêter les dates, conditions et modalités des émissions 
réalisées en vertu de la présente résolution, déterminer la 
nature et les caractéristiques des valeurs mobilières donnant 
accès au capital de la Société, les modalités d’attribution des 
titres de capital auxquels ces valeurs mobilières donneraient 
droit ainsi que les dates auxquelles peuvent être exercés ces 
droits d’attribution,

 ą  fixer les dates d’ouverture et de clôture des souscriptions, 
le prix, la date de jouissance des titres émis, les modalités de 
libération des actions, consentir des délais pour leur libération, 

 ą  procéder à tous les ajustements destinés à prendre en compte 
l’incidence d’opérations sur le capital de la Société,

 ą  imputer, s’il le juge opportun, les frais, droits et honoraires 
occasionnés par les émissions sur le montant des primes 
correspondantes et, le cas échéant, prélever sur ce montant les 
sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du 
nouveau capital après chaque émission,

 ą  et, plus généralement, faire tout ce qui sera utile ou nécessaire 
et conclure tous accords ou conventions, notamment pour 
parvenir à la bonne fin des émissions envisagées, accomplir 
tous actes et formalités à l’effet de constater la réalisation
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de la ou des augmentations de capital, modifier les statuts 
en conséquence, procéder à toutes formalités requises pour 
l’admission aux négociations des actions émises ;

 9°  prend acte que la présente délégation prive d’effet, à hauteur de 
la partie non utilisée, toute délégation antérieure ayant le même 
objet.

La présente délégation est consentie au Conseil d’administration 
pour une durée de vingt-six mois à compter de la date de la présente 
Assemblée. 

Le Conseil d’administration ne pourra, sauf autorisation préalable 
par l’Assemblée générale, faire usage de la présente délégation 
de compétence à compter du dépôt par un tiers d’un projet d’offre 
publique visant les titres de la Société et ce jusqu’à la fin de la 
période d’offre. 

17e RÉSOLUTION 
(Délégation de compétence consentie au Conseil 
d’administration, pour une durée de vingt-six mois, à l’effet 
d’émettre, par une offre visée à l’article L. 411-2, 1° du Code 
monétaire et financier, des actions ordinaires et/ou des valeurs 
mobilières donnant accès au capital de la Société, emportant 
augmentation de capital, avec suppression du droit préférentiel 
de souscription des actionnaires)
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de 
majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, 
après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration 
et du rapport spécial des commissaires aux comptes, conformément 
aux dispositions des articles L. 225-129, L. 225-129-2 et suivants,  
L. 225-135, L. 225-136 et L. 228-91 et suivants du Code de 
commerce  :

1°  délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation 
dans les conditions prévues par la loi, sa compétence à l’effet de 
décider une ou plusieurs augmentations de capital de la Société, 
en France et/ou à l’étranger, dans les proportions et aux époques 
qu’il appréciera, par une offre visée à l’article L. 411-2, 1° du Code 
monétaire et financier, en euro, en monnaie étrangère ou en 
toute unité monétaire établie par référence à plusieurs monnaies, 
d’actions ordinaires de la Société et/ou de valeurs mobilières 
donnant accès par tous moyens, immédiatement et/ou à terme, 
à des actions ordinaires nouvelles ou existantes de la Société ;

2°  décide que le montant nominal total des augmentations de 
capital susceptibles d’être ainsi réalisées, immédiatement et/ou 
à terme, ne pourra être supérieur à six cent cinquante millions 
d’euros, soit deux cent soixante millions d’actions ordinaires 
d’une valeur nominale unitaire de 2,50 euros, étant précisé que le 
montant nominal des augmentations de capital réalisées en vertu 
de la présente résolution s’imputera sur le plafond de six cent 
cinquante millions d’euros autorisé par la présente Assemblée 
dans la seizième résolution ;

3°  décide par ailleurs que le montant nominal total des valeurs 
mobilières représentatives de titres de créance donnant 
accès, immédiatement et/ou à terme, au capital de la Société, 
susceptibles d’être émises en vertu de la présente résolution et 
au titre des quinzième, seizième et dix-neuvième résolutions, 
ne pourra excéder un plafond de dix milliards d’euros, ou sa 
contre-valeur dans une autre monnaie, à la date de la décision 
d’émission  ;

4°  décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des 
actionnaires aux actions ordinaires et aux valeurs mobilières 
donnant accès au capital de la Société susceptibles d’être émises 
dans le cadre de la présente délégation ;

5°  prend acte que, conformément à l’article L. 225-132 du Code de 
commerce, la décision d’émission de valeurs mobilières donnant 
accès au capital de la Société emporte de plein droit renonciation 
des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux 
titres de capital auxquels les valeurs mobilières émises en vertu 
de la présente délégation donneraient droit, immédiatement  
et/ou à terme, au profit des porteurs de ces valeurs mobilières ;

6°  décide que le prix d’émission des titres de capital susceptibles 
d’être émis en vertu de la présente délégation, immédiatement 
et/ou à terme, sera déterminé conformément aux dispositions 
du premier alinéa du 1° de l’article L. 225-136 et de l’article  
R. 225-119 du Code de commerce ;

7°  décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec 
faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la loi, 
pour mettre en œuvre la présente résolution et, notamment, 
pour :

 ą  fixer les conditions et modalités de la ou des augmentations de 
capital et arrêter les dates, conditions et modalités des émissions 
réalisées en vertu de la présente résolution, déterminer la 
nature et les caractéristiques des valeurs mobilières donnant 
accès au capital de la Société, les modalités d’attribution des 
titres de capital auxquels ces valeurs mobilières donneraient 
droit ainsi que les dates auxquelles peuvent être exercés ces 
droits d’attribution,

 ą  fixer les dates d’ouverture et clôture des souscriptions, le prix, 
la date de jouissance des titres émis, les modalités de libération 
des actions, consentir des délais pour leur libération, 

 ą  procéder à tous les ajustements destinés à prendre en compte 
l’incidence d’opérations sur le capital de la Société,

 ą  imputer, s’il le juge opportun, les frais, droits et honoraires 
occasionnés par les émissions sur le montant des primes 
correspondantes et, le cas échéant, prélever sur ce montant les 
sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du 
nouveau capital après chaque émission,

 ą  et, plus généralement, faire tout ce qui sera utile ou nécessaire 
et conclure tous accords ou conventions, notamment pour 
parvenir à la bonne fin des émissions envisagées, accomplir 
tous actes et formalités à l’effet de constater la réalisation 
de la ou des augmentations de capital, modifier les statuts 
en conséquence, procéder à toutes formalités requises pour 
l’admission aux négociations des actions émises ;

8°  prend acte que la présente délégation prive d’effet, à hauteur de 
la partie non utilisée, toute délégation antérieure ayant le même 
objet. 

La présente délégation est consentie au Conseil d’administration 
pour une durée de vingt-six mois à compter de la date de la présente 
Assemblée. 

Le Conseil d’administration ne pourra, sauf autorisation préalable 
par l’Assemblée générale, faire usage de la présente délégation 
de compétence à compter du dépôt par un tiers d’un projet d’offre 
publique visant les titres de la Société et ce jusqu’à la fin de la 
période d’offre.



62  I  TOTAL Assemblée générale mixte 2020

18e RÉSOLUTION 
(Délégation de compétence consentie au Conseil 
d’administration, pour une durée de vingt-six mois, à 
l’effet d’augmenter le nombre de titres à émettre en cas 
d’augmentation de capital avec suppression du droit 
préférentiel de souscription des actionnaires) 
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de 
majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, 
après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration 
et du rapport spécial des commissaires aux comptes, conformément 
aux dispositions des articles L. 225-135-1, R. 225-118 et L. 225-129-2  
du Code de commerce :

1°  délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation 
dans les conditions prévues par la loi, sa compétence à l’effet 
de décider d’augmenter le nombre de titres à émettre en cas 
d’émission, avec suppression du droit préférentiel de souscription 
des actionnaires, réalisée en vertu des seizième et dix-septième 
résolutions de la présente Assemblée, au même prix que celui 
retenu pour l’émission initiale, dans les délais et limites prévus par 
la réglementation applicable à la date de la décision d’émission 
(conformément à la réglementation actuellement en vigueur, 
dans les trente jours de la clôture de la souscription et dans la 
limite de 15 % de l’émission initiale) ;

 2°  décide que le montant des augmentations de capital susceptibles 
d’être réalisées en vertu de la présente délégation s’imputera 
sur le plafond des augmentations de capital avec suppression du 
droit préférentiel de souscription des actionnaires autorisé par la 
présente Assemblée dans la seizième résolution ;

3°  prend acte que la présente délégation prive d’effet, à hauteur de 
la partie non utilisée, toute délégation antérieure ayant le même 
objet.

La présente délégation est consentie au Conseil d’administration 
pour une période de vingt-six mois à compter de la date de la 
présente Assemblée.

Le Conseil d’administration ne pourra, sauf autorisation préalable 
par l’Assemblée générale, faire usage de la présente délégation 
de compétence à compter du dépôt par un tiers d’un projet d’offre 
publique visant les titres de la Société et ce jusqu’à la fin de la 
période d’offre.

19e RÉSOLUTION 
(Délégation de pouvoirs consentie au Conseil d’administration, 
pour une durée de vingt-six mois, à l’effet d’augmenter le capital 
par émission d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières 
donnant accès au capital de la Société en rémunération 
d’apports en nature consentis à la Société, avec suppression du 
droit préférentiel de souscription des actionnaires)
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de 
majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, 
après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration 
et du rapport spécial des commissaires aux comptes, conformément 
aux dispositions du dernier alinéa de l’article L. 225-147 du Code de 
commerce :

1°  délègue au Conseil d’administration les pouvoirs nécessaires 
pour augmenter le capital social, par l’émission, en France ou à 
l’étranger, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, 
d’actions ordinaires de la Société et/ou de valeurs mobilières 

donnant accès par tous moyens, immédiatement et/ou à terme, 
à des actions ordinaires nouvelles ou existantes de la Société, en 
vue de rémunérer des apports en nature consentis à la Société 
et constitués de titres de capital et/ou de valeurs mobilières 
donnant accès au capital, lorsque les dispositions de l'article  
L. 225−148 du Code de commerce ne sont pas applicables ;

2°  décide, d’une part, que le montant nominal total des 
augmentations de capital susceptibles d’être ainsi réalisées, 
immédiatement et/ou à terme, ne pourra excéder, outre la limite 
légale de 10 % du capital social apprécié à la date de la décision 
d’émission, six cent cinquante millions d’euros soit deux cent 
soixante millions d’actions ordinaires d’une valeur nominale 
unitaire de 2,50 euros et, d’autre part, que le montant nominal 
des augmentations de capital réalisées en vertu de la présente 
résolution s’imputera sur le plafond de six cent cinquante 
millions d’euros autorisé par la présente Assemblée dans la 
seizième résolution ; 

3°  décide par ailleurs que le montant nominal total des valeurs 
mobilières représentatives de titres de créance donnant 
accès, immédiatement et/ou à terme, au capital de la Société, 
susceptibles d’être émises en vertu de la présente résolution 
et au titre des quinzième, seizième et dix-septième résolutions, 
ne pourra excéder un plafond de dix milliards d’euros, ou sa 
contre-valeur dans une autre monnaie, à la date de la décision 
d’émission  ;

4°  prend acte que, conformément à la loi, les actionnaires n’auront 
pas de droit préférentiel de souscription aux titres émis dans le 
cadre de la présente délégation, ces derniers ayant vocation à 
rémunérer des apports en nature ;

5°  prend acte que, conformément à l’article L. 225-132 du Code de 
commerce, la décision d’émission de valeurs mobilières donnant 
accès au capital de la Société emporte de plein droit renonciation 
des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux 
titres de capital auxquels les valeurs mobilières émises en vertu 
de la présente délégation donneraient droit, immédiatement  
et/ou à terme, au profit des porteurs de ces valeurs mobilières ;

6°  décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs pour 
mettre en œuvre la présente résolution et, notamment, pour :

 ą  décider de toute augmentation de capital en rémunération 
d’apports en nature et déterminer les valeurs mobilières à 
émettre corrélativement,

 ą  arrêter la liste des valeurs mobilières apportées, statuer sur 
le rapport du ou des commissaires aux apports, approuver 
l’évaluation des apports et fixer les conditions d’émission des 
valeurs mobilières à émettre en rémunération des apports en 
nature y compris le cas échéant le montant de la soulte à verser,

 ą  arrêter toutes les modalités et conditions des opérations 
autorisées dans les conditions prévues à l’article L. 225-147 du 
Code de commerce,

 ą  fixer le nombre de titres à émettre en rémunération des apports 
en nature ainsi que la date de jouissance des titres à émettre,

 ą  imputer, s’il le juge opportun, les frais, droits et honoraires 
occasionnés par les émissions sur le montant des primes 
correspondantes et, le cas échéant, prélever sur ce montant les 
sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du 
nouveau capital après chaque émission,

 ą  et, plus généralement, avec faculté de subdélégation dans 
les conditions prévues par la loi, faire tout ce qui sera utile ou
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nécessaire et conclure tous accords ou conventions, notamment 
pour parvenir à la bonne fin des émissions envisagées, accomplir 
tous actes et formalités à l’effet de constater la réalisation 
de la ou des augmentations de capital, modifier les statuts 
en conséquence, procéder à toutes formalités requises pour 
l’admission aux négociations des actions émises ;

7°  prend acte que la présente délégation prive d’effet, à hauteur de 
la partie non utilisée, toute délégation antérieure ayant le même 
objet.

La présente délégation est consentie au Conseil d’administration 
pour une durée de vingt-six mois à compter de la présente 
Assemblée.

Le Conseil d’administration ne pourra, sauf autorisation préalable 
par l’Assemblée générale, faire usage de la présente délégation 
de compétence à compter du dépôt par un tiers d’un projet d’offre 
publique visant les titres de la Société et ce jusqu’à la fin de la 
période d’offre.

20e RÉSOLUTION 
(Délégation de compétence consentie au Conseil 
d’administration, pour une durée de vingt-six mois, à l’effet de 
procéder, dans les conditions prévues par les articles L. 3332-18  
et suivants du Code du travail, à des augmentations de capital, 
avec suppression du droit préférentiel de souscription des 
actionnaires, réservées aux adhérents à un plan d’épargne 
entreprise ou de groupe)
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de 
majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, 
après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration 
et du rapport spécial des commissaires aux comptes, conformément 
aux dispositions, d’une part, des articles L. 225-129 et suivants et 
L. 225-138-1 du Code de commerce, et, d’autre part, des articles  
L. 3332-1 à L. 3332-9 et L. 3332-18 à L. 3332-24 du Code du travail :

1°  délègue au Conseil d’administration avec faculté de subdélégation 
dans les conditions prévues par la loi, sa compétence à l’effet 
de décider une ou plusieurs augmentations de capital par 
l’émission d'actions ordinaires de la Société, dans les proportions 
et aux époques qu’il appréciera, dans la limite d’un montant 
égal à 1,5 % du capital social existant à la date de la réunion du 
Conseil d’administration décidant l’émission, étant précisé que le 
montant du capital social émis en vertu de la présente résolution 
s’imputera sur le plafond global d’augmentation de capital 
autorisé par la présente Assemblée dans la quinzième résolution ;

2°  réserve la souscription des actions à émettre aux adhérents à 
un plan d’épargne d’entreprise ou de groupe de la Société et des 
sociétés françaises ou étrangères qui lui sont liées au sens des 
articles L. 225-180 du Code de commerce et L. 3344-1 du Code du 
travail, y compris les adhérents mentionnés à l’article L. 3332-2  
du Code du travail, étant précisé que la présente résolution 
pourra être utilisée afin de mettre en œuvre des formules à effet 
de levier ;

3°  autorise le Conseil d’administration à procéder, à l’attribution 
gratuite aux bénéficiaires ci-dessus indiqués, d’actions existantes 
ou à émettre :
 ą  à titre d’abondement, dans les limites prévues aux articles  
L. 3332-11 et suivants du Code du travail ; et/ou 

 ą  en substitution de tout ou partie de la décote visée au 
paragraphe 5° de la présente résolution, étant entendu que

l’avantage résultant de cette attribution ne pourra excéder 
les limites légales ou réglementaires en application de l’article  
L. 3332-21 du Code du travail ;

4°  décide de supprimer au profit des bénéficiaires mentionnés au 
paragraphe 2° de la présente résolution le droit préférentiel de 
souscription des actionnaires aux actions émises en vertu de 
la présente résolution et de renoncer à tout droit aux actions 
ordinaires, les actionnaires renonçant par ailleurs en cas 
d’attribution gratuite d’actions en vertu du paragraphe 3° de la 
présente résolution, à tout droit auxdites actions y compris à la 
partie des réserves, bénéfices ou primes qui serait incorporée au 
capital de la Société ;

5°  décide que le prix de souscription des actions nouvelles ne pourra 
être inférieur à la moyenne des derniers cours cotés lors des vingt 
séances de bourse précédant le jour de la décision du Conseil 
d’administration fixant la date d’ouverture des souscriptions, 
diminuée d’une décote de 20% ;

6°  décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec 
faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la loi, 
pour mettre en œuvre la présente résolution et, notamment, 
pour :

 ą  fixer les conditions et modalités de la ou des augmentations 
de capital et arrêter les dates, conditions et modalités des 
émissions réalisées en vertu de la présente résolution,

 ą  fixer les dates d’ouverture et clôture des souscriptions, le prix, 
la date de jouissance des titres émis, les modalités de libération 
des actions, consentir des délais pour leur libération, 

 ą  imputer, s’il le juge opportun, les frais, droits et honoraires 
occasionnés par les émissions sur le montant des primes 
correspondantes et, le cas échéant, prélever sur ce montant les 
sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du 
nouveau capital après chaque émission,

 ą  et, plus généralement, faire tout ce qui sera utile ou nécessaire 
et conclure tous accords ou conventions, notamment pour 
parvenir à la bonne fin des émissions envisagées, accomplir 
tous actes et formalités à l’effet de constater la réalisation 
de la ou des augmentations de capital, modifier les statuts 
en conséquence, procéder à toutes formalités requises pour 
l’admission aux négociations des actions émises ;

7°  prend acte que la présente délégation prive d’effet, à hauteur de 
la partie non utilisée, toute délégation antérieure ayant le même 
objet.

La présente délégation est consentie au Conseil d’administration 
pour une durée de vingt-six mois à compter de la présente 
Assemblée. 

21e RÉSOLUTION 
(Autorisation donnée au Conseil d’administration, pour une 
durée de trente-huit mois, à l’effet de consentir des options 
de souscription ou d’achat d’actions de la Société, à certains 
salariés et dirigeants mandataires sociaux du Groupe, emportant 
renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de 
souscription sur les actions émises à la suite des levées d’options 
de souscription)
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de 
majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires,
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après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration 
et du rapport spécial des commissaires aux comptes : 

1°  autorise le Conseil d’administration, dans le cadre des articles  
L. 225-129-2 et L. 225-177 à L. 225-186-1 du Code de commerce, 
à consentir, en une ou plusieurs fois, au profit de bénéficiaires 
qu’il déterminera parmi les membres du personnel salarié et les 
dirigeants mandataires sociaux de la Société et des sociétés 
ou groupements d'intérêt économique qui lui sont liés dans les 
conditions visées à l’article L. 225-180 du Code de commerce, des 
options donnant droit à :

a.  la souscription d’actions nouvelles de la Société à émettre au 
titre de l’augmentation de son capital, ou

b.  l’achat d’actions existantes de la Société acquises par celle-
ci préalablement à l’ouverture de l’option dans les conditions 
prévues par la loi ;

2°  décide que le nombre total des options consenties en vertu de 
la présente autorisation ne pourra donner droit de souscrire 
ou d’acheter un nombre d’actions supérieur à 0,75 % du capital 
social existant au jour de la réunion du Conseil d’administration 
décidant de l’attribution des options ;

3°  décide que les options consenties en vertu de la présente 
résolution aux dirigeants mandataires sociaux de la Société ne 
devront pas excéder 0,05 % du capital social existant au jour de 
la réunion du Conseil d’administration décidant de l’attribution 
des options ; 

4°  décide que les bénéficiaires pourront exercer leurs options 
pendant un délai de huit ans à compter de leur date d’attribution ;

5°  décide que l’exercice des options ne pourra intervenir qu’à 
l’issue d’une période de trois années à compter de leur date 
d’attribution  ; 

6°  décide que les options consenties aux dirigeants mandataires 
sociaux de la Société devront être assujetties à une condition 
de présence dans le Groupe et à la réalisation de conditions de 
performance. Ces conditions de performance seront fixées par 
le Conseil d’administration en fonction de plusieurs critères 
comprenant a minima le taux de rentabilité pour l’actionnaire 
(« Total Shareholder Return ») de la Société comparé à celui de 
ses pairs et le taux de variation annuelle du cash flow net par 
action de la Société exprimé en US dollars comparé à celui de ses 
pairs. Elles seront appréciées sur une période minimale de trois 
exercices sociaux consécutifs ;

7°  décide que les options consenties aux cadres dirigeants du 
Groupe devront être assujetties à une condition de présence 
dans le Groupe et à la réalisation de conditions de performance. 
Ces conditions de performance seront fixées par le Conseil 
d’administration en fonction de plusieurs critères, comprenant a 
minima le Total Shareholder Return de la Société comparé à celui 
de ses pairs et le taux de variation annuelle du cash flow net par 
action de la Société exprimé en US dollars comparé à celui de ses 
pairs. Elles seront appréciées sur une période minimale de trois 
exercices sociaux consécutifs ;

8°  décide enfin que tout ou partie des options consenties aux autres 
bénéficiaires seront soumises à une condition de présence dans 
le Groupe, et pourront en outre être assujetties à la réalisation 
de conditions de performance établies en fonction de plusieurs 
critères, comprenant a minima le Total Shareholder Return de 

la Société comparé à celui de ses pairs et le taux de variation 
annuelle du cash flow net par action de la Société exprimé en 
US dollars comparé à celui de ses pairs. Elles seront appréciées 
sur une période minimale de trois exercices sociaux consécutifs ; 

9°     constate que la présente autorisation emporte, au profit des 
bénéficiaires d’options de souscription d’actions, renonciation 
expresse des actionnaires à leur droit préférentiel de 
souscription aux actions qui seront émises au fur et à mesure 
des levées d’options ; 

10°  décide que le prix de souscription ou d’achat des actions 
sous options sera fixé par le Conseil d’administration selon 
les modalités et dans les limites autorisées par les textes en 
vigueur le jour de l’attribution de ces options. Ce prix ne sera 
toutefois pas inférieur à la moyenne des derniers cours de 
l’action lors des vingt séances de bourse précédant le jour où le 
Conseil d’administration consentirait des options ; 

11°  décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec 
faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la loi, 
pour mettre en œuvre la présente autorisation et, notamment, 
pour :

 ą   déterminer si les options consenties seront des options de 
souscription d’actions ou des options d’achat d’actions ;

 ą  déterminer, conformément aux dispositions légales et 
réglementaires en vigueur à la date des opérations envisagées 
et dans les limites prévues par la présente résolution, toutes 
les conditions dans lesquelles seront consenties ces options 
(notamment les conditions de présence et de performance), 
déterminer les catégories de bénéficiaires, désigner les 
bénéficiaires et fixer le nombre d’options allouées à chacun 
d’entre eux ainsi que la ou les dates d’attribution ;

 ą  procéder en tant que de besoin aux ajustements du prix, 
du nombre d’actions sous options ou du nombre d’options 
consenties à l’effet de préserver les droits des bénéficiaires, 
en conformité avec les dispositions légales et réglementaires 
applicables, en fonction des éventuelles opérations 
financières ou sur titres prévues par la loi ;

 ą  définir, s’il le juge nécessaire, les périodes de suspension 
temporaire de la faculté d’exercice des options, en cas 
d’opérations financières ou sur titres prévues par les 
dispositions légales et réglementaires ;

 ą  et, plus généralement, faire tout ce qui sera utile ou nécessaire 
et, notamment, conclure tous accords ou conventions, 
notamment pour parvenir à la bonne fin des opérations 
envisagées, accomplir tous actes et formalités à l’effet de 
constater la ou les augmentations de capital résultant de 
l’exercice des options de souscription d’actions et modifier les 
statuts en conséquence ;

La présente autorisation est consentie au Conseil d’administration 
pour une durée de trente-huit mois à compter du jour de la présente 
Assemblée.
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RÉSOLUTION PRÉSENTÉE EN APPLICATION DES DISPOSITIONS DE L’ARTICLE L. 225-105  
DU CODE DE COMMERCE (NON AGRÉÉE PAR LE CONSEIL D’ADMINISTRATION)

À la suite de la publication de l’avis préalable à l’Assemblée générale mixte de la Société dans le Bulletin des Annonces Légales Obligatoires 
(BALO) du 25 mars 2020, des actionnaires détenant ensemble un nombre d’actions supérieur au minimum requis par l’article R. 225-71 du Code 
précité ont demandé, dans le délai requis par les dispositions légales et réglementaires applicables, l’inscription à l’ordre du jour de l’Assemblée 
générale mixte du 29 mai 2020, du projet de résolution reproduit ci-dessous (Résolution A) avec l’exposé des motifs joint à la demande.

Le Conseil d’administration, lors de sa réunion du 4 mai 2020, a décidé d’inscrire le projet de résolution à l’ordre du jour de l’Assemblée générale 
mixte du 29 mai 2020 mais de ne pas donner son agrément à cette résolution pour les raisons exposées ci-après. 

1.  Projet de résolution (non agréée par le Conseil d’administration)

RÉSOLUTION A : Modification de l’article 19 – Exercice social – 
Comptes sociaux des statuts

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de 
majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, 
après avoir pris connaissance des éléments figurant dans l’exposé 
des motifs accompagnant le projet de résolution et du rapport du 
Conseil d’administration, décide de modifier l’article 19 – Exercice 
social – Comptes sociaux des statuts en ajoutant un 3e alinéa 
précisant le contenu du rapport de gestion établi par le Conseil 
d’administration à l’attention de l’assemblée générale, les deux 
premiers alinéas restant inchangés.

L’article 19 – Exercice social – Comptes sociaux sera désormais rédigé 
comme suit :

 «  L’exercice social commence le 1er janvier et finit le 31 décembre. 
À la clôture de chaque exercice, le Conseil d’administration dresse 
un inventaire, un compte de résultat et un bilan ainsi que l’annexe 
qui les complète et établit un rapport de gestion. Il établit 
également les comptes consolidés du Groupe.

Le rapport de gestion contiendra, outre les informations sur 
la situation de la Société et son activité pendant l’exercice 
écoulé et les autres éléments requis par les dispositions 
des lois et règlements en vigueur, la stratégie de la Société 
telle que définie par le Conseil d’administration pour aligner 
ses activités avec les objectifs de l’Accord de Paris, et 
notamment ses articles 2.1(a) et 4.1, en précisant un plan 
d'action avec des étapes intermédiaires pour (I) fixer des 
objectifs de réduction en valeur absolue, à moyen et long 
terme, des émissions directes ou indirectes de gaz à effet de 
serre (GES) des activités de la Société liées à la production, la 
transformation et l’achat de produits énergétiques (Scope 1  
et 2), et à l’utilisation par les clients des produits vendus 
pour usage final (Scope 3) et (II) les moyens mis en œuvre 
par la Société pour atteindre ces objectifs. »

2. Exposé des motifs

L’exposé des motifs joint à la demande d’inscription du projet de 
résolution est reproduit ci-après : 

 « Contexte :

2.1.  La nécessité de limiter le réchauffement climatique au 
niveau mondial fait peser des risques financiers pour les 
entreprises du secteur Pétrole et Gaz 

Selon le GIEC, dans les trajectoires qui limitent le réchauffement 
planétaire à 1,5°C, les émissions anthropiques mondiales nettes 
de CO2 doivent diminuer d’environ 45 % depuis les niveaux de 
2010 jusqu’en 2030, et être nulles vers 2050. Pour limiter le 
réchauffement planétaire à moins de 2°C, les émissions de CO2 
devraient diminuer d’environ 25 % d’ici à 2030 et devenir nulles 
vers 2070.

Il en découle la notion de budget carbone, qui définit la quantité 
maximale d’émissions de GES pour laquelle il y a une probabilité 
raisonnable de limiter le réchauffement climatique à un certain 
niveau. Selon Carbon Tracker, le budget carbone mondial pour 
limiter le réchauffement climatique à +1,5°C d’ici la fin du siècle 
aura été épuisé dans 11 ans au rythme actuel, ce qui nous 
rappelle l’urgence d’agir au plus vite, et implique notamment 
qu’un tiers des réserves de pétrole(1), la moitié des réserves de 
gaz et 80 % des réserves de charbon devront rester dans les 
sous-sols et ne pas être exploitées.

La valorisation des entreprises du secteur Pétrole et Gaz 
dépend fortement des réserves d’énergie fossile présentes 
dans les sous-sols dont elles gèrent l’exploitation.

Toutefois, au regard de la nécessité de ne pas exploiter ces 
énergies fossiles pour réduire drastiquement les émissions de 
gaz à effet de serre, les énergéticiens détenant les réserves les 
plus importantes risquent donc d’avoir à essuyer les pertes liées 
à la très forte dépréciation de leurs actifs - risque de stranded 
asset, (ou actifs bloqués) - et seront donc les plus impactés dans 
la pérennité de leur modèle économique.

2.2. Les engagements de TOTAL encore insuffisants... 

Depuis novembre 2018, Total publie annuellement un document 
appelé Intégrer le climat à notre stratégie, dont l’objet est de 
présenter la politique climatique de l’entreprise, les moyens 
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mis en œuvre pour la déployer dans les opérations et les 
résultats atteints. Il est important de saluer, dans un premier 
temps, la pertinence de ce document qui permet d’identifier 
et de comprendre les engagements pris par Total en faveur. À 
ce titre, cette publication constitue ainsi une bonne base pour 
l’établissement d’un dialogue constructif entre l’entreprise et 
ses parties prenantes, donc les investisseurs.

L’analyse approfondie de ce document fait cependant 
comprendre que les engagements climatiques pris à ce jour par 
Total restent encore insuffisants au regard de l’urgence évoquée 
en introduction. En effet, les cinq axes de la stratégie climat de 
Total (cf. tableau ci-dessous) ne permettent pas d’évaluer dans 
quelle mesure les activités de l’entreprise lui permettent de 
contribuer à l’atteinte de l’objectif de l’Accord de Paris de limiter 
le réchauffement climatique bien en-dessous de 2°C.

Il est ainsi impossible de déterminer si les quatre objectifs 
de l’axe 1 répondent à l’impératif de l’alignement avec une 
trajectoire de décarbonation basée sur la science. Par ailleurs, 
la communication de CAPEX sous l’appellation générique 
« électricité bas carbone » ne permet pas de savoir précisément 
comment Total atteindra son objectif de 25 GW de capacités 
renouvelables en 2025 quand, dans le même temps, un accent 
fort est mis sur le développement dans le gaz naturel.

Axe 1
Efficacité 
énergétique

Axe 2
Gaz 
naturel

Axe 3
Electricité  
bas carbone

Axe 4
Bio-
carburants 
durables

Axe 5
Stockage  
carbone

Objectif A 

Brûlage

-80% de brûlage 
de routine entre 
2010 et 2020, 
élimination  
d’ici 2030

Objectif B 

Efficacité  
énergétique

1% d’amélioration 
par an entre  
2010 et 2020

Objectif C 

Intensité 
méthane

Intensité méthane 
à moins de 0,2% 
du gaz commercial 
produit d’ici 2025

Objectif D

Emissions  
de GES

-13% d’émissions 
scopes  
1 & 2 en 2025  
vs 2015

Investir 
EUR 1,5 à 
2 Mds par an 

Détenir 10 GW 
de capacité 
d’ici 2023

EUR 100 M 
d’investissement 
par an  
en compensation 
carbone  
à partir de 2020

Total communique par ailleurs sur une ambition de décarboner 
l’intensité carbone des produits énergétiques vendus, cet indicateur 
étant le rapport entre les émissions liées à la production, la 
transformation et l’utilisation des produits vendus sur la quantité 
d’énergie vendue. Cette ambition serait de réduire la valeur de 
cet indicateur de 15  % en 2030 (par rapport à 2015), puis de 
25 à 40 % en 2040 en fonction « de l’évolution des modes de 
consommation de la société et des politiques publiques mises en 
oeuvre pour accompagner les consommateurs. » Il est important de 
souligner qu’il s'agit d'une ambition, de nature non-contraignante, 
et non d'un engagement, comme le reconnaissait le PDG de Total, 
Patrick Pouyanné lors de l'Investor Day de 2019, et que l’utilisation 
des produits vendus représente 85  % de ses émissions de gaz à 
effet de serre.

Projets de RÉSOLUTIONS

L’analyse de cette ambition fait comprendre qu’elle n’est alignée 
avec aucun des scénarios de référence correspondant à l’atteinte 
de l’objectif de l’Accord de Paris de limiter le réchauffement 
bien en-dessous de 2°C. Comme expliqué précédemment, les 
investissements de Total sont encore très majoritairement tournés 
vers les énergies fossiles, plutôt que les énergies renouvelables. 
Le secteur « Gas, Renewables & Power » totalisait 0,5 milliard de 
dollars d’investissements en 2018 (contre 9,2 Mds pour le secteur 
« Exploration-Production »). À noter que ce secteur comprend 
également des activités telles que le négoce et transport de gaz 
naturel, ainsi que la commercialisation de petcoke et de souffre issus 
de ses raffineries.

 

Source : Follow This

Alors que l’année 2020 s’ouvre dans un contexte climatique tendu 
(méga-feux australiens, hiver doux, assignations en justice pour 
inaction climatique), l’insuffisance des engagements et de l’ambition 
de Total constitue à la fois un risque pour l’entreprise et pour ses 
investisseurs.

2.3.  ...désormais moins ambitieux que d’autres entreprises 
européennes du secteur

BP vient d’annoncer son objectif de neutralité carbone d'ici 2050. 
Cet engagement porte sur les émissions de gaz à effet de serre de 
ses propres activités, mais aussi sur celles liées au pétrole et au gaz 
qu'il produit.

Pour accélérer sa diversification dans les énergies renouvelables 
et l'économie circulaire, Eni va investir, dans les trois prochaines 
années, un milliard d'euros en recherche et développement, et trois 
milliards dans les projets de décarbonisation.

Carbon Tracker détaille les efforts de réduction des émissions de 
GES à réaliser par les acteurs du secteur pétrolier, afin de respecter 
les engagements de limitation du réchauffement climatique à 2°C 
d’ici la fin du siècle. Avec une baisse de 40 % nécessaire de ses 
émissions de gaz à effet de serre, Total doit fournir les efforts les 
plus importants parmi ses pairs.
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La Transition Pathway Initiative et Carbon Tracker ont étudié 
l'engagement climatique de Total à travers ses investissements 
non-approuvés(1). Leurs conclusions sont semblables : d'après Carbon 
Tracker, 67 % des investissements non-approuvés de Total entre 
2019 et 2030 sont considérés comme « à risque » dans un scenario 
1,6°C (le scenario B2DS de l'AIE). Le groupe français est notamment 
pointé du doigt pour le projet « Zinia 2 » d'offshore profond en 
Angola, d'une valeur totale de 1,3 milliard de dollars. Pourtant, le 
groupe continue d'investir dans les hydrocarbures à rebours de ce 
constat - et de son soutien déclaré pour l'Accord de Paris. Fin 2018, 
la production d'hydrocarbures de Total était en progression de 
18 % par rapport à 2015 et le groupe prévoit de poursuivre cette 
tendance pour atteindre une production additionnelle de 700 kbep/j 
en 2020 par rapport à fin 2017, soit une hausse de sa production 
d'hydrocarbures de 40 % sur 5 ans.

Selon une analyse de Rystad Energy, Total se prépare pour une 
campagne d'exploration "agressive" dans des zones dites "matures" 
et "pionnières" en 2020. La major planifie de forer 25 puits en 
2020, cinq de plus qu'en 2013, avant la baisse massive des prix du 
pétrole en 2014. Bien que Total ait annoncé une nouvelle stratégie 
d'exploration qui privilégierait les actifs à point mort bas dans des 
zones dites "matures" en 2018, les activités de Total en 2019 
démontrent un appétit relancé pour les projets plus risqués. 

3. Commentaires du Conseil d’administration 
Le projet de résolution vise à modifier l’article 19 des Statuts de 
la Société pour y ajouter un dernier alinéa précisant le contenu du 
rapport de gestion établi par le Conseil d’administration dans les 
termes suivants : 

« Le rapport de gestion contiendra, outre les informations sur la 
situation de la Société et son activité pendant l’exercice écoulé 
et les autres éléments requis par des dispositions les lois et 
règlements en vigueur, la stratégie de la Société telle que définie 
par le Conseil d’administration pour aligner ses activités avec les 
objectifs de l’Accord de Paris, et notamment ses articles 2.1(a) et 
4.1, en précisant un plan d’action avec des étapes intermédiaires 

pour (I) fixer des objectifs de réduction en valeur absolue des 
émissions, directes et indirectes, de gaz à effet de serre (GES) des 
activités de la Société liées à la production, la transformation et 
l’achat de produits énergétiques (Scope 1 et 2) et à l’utilisation par 
les clients des produits vendus pour usage final (Scope 3) à moyen 
et long terme et (II) les moyens mis en œuvre par la Société pour 
atteindre ses objectifs ».

Le Conseil d’administration souligne en premier lieu qu’il 
est pleinement conscient de ses responsabilités en matière 
environnementale, puisqu’il a proposé à l’Assemblée générale 
du 29 mai 2020 une modification de l’article 14 des Statuts pour 
consacrer dans les missions du Conseil d’administration la prise en 
considération des enjeux sociaux et environnementaux de l’activité 
de la Société. 

De plus, dans le cadre de cette mission, le Conseil vient, lors de sa 
réunion du 4 mai 2020 et à l’issue d’un dialogue fructueux engagé 
avec le groupe d’investisseurs Climate 100+ réunissant plus de 25 % 
des actionnaires de la Société, de définir une politique Climat qui 
a pour ambition d’atteindre la neutralité carbone à horizon 2050, 
en ligne avec la société. Dans ce cadre, le Groupe s’est notamment 
engagé à atteindre la neutralité carbone pour ses opérations 
mondiales (scope 1 + 2) à horizon 2050 ou plus tôt, ainsi qu’à 
atteindre la neutralité carbone en Europe pour l’ensemble de ses 
business et produits vendus en Europe (scope 1 + 2 + 3). En effet, 
l’Europe ayant pris la décision de fixer un cadre de politiques et 
de règlementations permettant d’atteindre la neutralité carbone 
en 2050, le Groupe veut être une société européenne pleinement 
engagée et fait donc sien ce même objectif. Au niveau mondial, 
le Groupe s’est fixé une nouvelle ambition de réduire l’intensité 
carbone des produits utilisés par ses clients de plus de 60  % en 
2050 afin d’atteindre une intensité de moins de 27,5 gCO2  / MJ, la 
plus basse visée par les majors à ce jour. Il n’est donc nul besoin de 
contraindre le cadre d’activités de votre Conseil pour qu’il se saisisse 
lui-même de la politique Climat de votre Société et engage un 
dialogue avec les actionnaires qui le souhaitent. 

En outre, en ce qu’elle exige la fixation d’objectifs de réduction en 
valeur absolue des émissions indirectes liées à l’usage des produits 
par les clients du Groupe (Scope 3), l’adoption de la résolution 
proposée conduirait à rendre votre Société responsable d’émissions 
sur lesquelles elle n’est pas en capacité d’agir, seuls les clients en 
ayant la maîtrise directe. Si TOTAL peut agir sur le mix de son offre 
de produits énergétiques, ce sont les politiques publiques destinées 
à orienter ou à dicter les modes de consommation d’énergie et les 
évolutions techniques et technologiques des différents biens et 
équipements ayant recours à ces énergies (engins de transport, 
modes de chauffage, génération électrique…) qui sont le plus à 
même d’orienter la demande d’énergie. TOTAL n’intervient pas 
dans la chaîne de production et de vente des biens et équipements 
consommateurs d’énergie ou nécessitant de l’énergie pour leur 
fabrication : TOTAL ne fabrique ni avion, ni automobile, ni ciment ou 
acier. Le Groupe ne peut donc pas être tenu pour seul responsable 
de la réduction des émissions liées à l’usage des produits utilisés par 
ses clients, mettant en œuvre des produits qu’il n’a pas fabriqués. En 
revanche, conscient de son rôle en tant que producteur et distributeur 
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(1)   Projets prévus par l’entreprise mais pour lesquels tous les permis n’ont pas encore été demandés ou obtenus.
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de produits énergétiques, TOTAL entend positivement influencer 
l’évolution de la demande en (I) soutenant des politiques publiques 
privilégiant les énergies bas-carbone (notamment la tarification du 
carbone) et (II) en réduisant progressivement l’intensité carbone 
de son mix énergétique afin justement de rendre disponibles des 
énergies plus propres au gré de l’évolution des modes d’usage.

Le Conseil d’administration observe en second lieu que le contenu 
du rapport de gestion est régi par un cadre légal et réglementaire 
contraignant, et notamment par les articles L. 225-100 et suivants 
du Code de commerce. Ce rapport, établi sous la responsabilité du 
Conseil d’administration, doit comprendre notamment […] « des 
indications sur les risques financiers liés aux effets du changement 
climatique et la présentation des mesures que prend l'entreprise 
pour les réduire en mettant en œuvre une stratégie bas-carbone 
dans toutes les composantes de son activité » (article L. 225-100-1  
du Code de commerce). Une déclaration de performance extra-
financière (DPEF) doit également y être insérée en application de 
l’article L. 225-102-1 du Code de commerce. Un organisme tiers 
indépendant émet, dans un rapport dédié, un avis motivé exprimant 
une conclusion d’assurance modérée sur la conformité de la DPEF 
aux dispositions réglementaires et la sincérité des informations 
fournies en application du 3° du I et II de l’article R. 225-105 du Code 
de commerce.

Le Conseil d’administration de TOTAL S.A a rendu compte dans sa 
DPEF publiée dans le Document d’enregistrement universel (DEU) 
2019, des enjeux liés au changement climatique. Ces informations 
ont été présentées en suivant les recommandations de la TCFD 
(Task Force on Climate-related Disclosure). Le rapport de l’organisme 
tiers indépendant, EY & Associés, portant sur la DPEF publiée dans 
le DEU 2019 a été émis le 18 mars 2020.

Les éléments sur la gouvernance, la stratégie bas-carbone que 
l’entreprise poursuit sur les différents horizons de temps (court, 
moyen, long terme), différents indicateurs de suivi de la performance 
liés au changement climatique (dont les émissions Scope 1, 2 et 
3 selon les définitions précisées dans le DEU), les mesures prises 
pour l’adaptation aux conséquences du changement climatique, 
ainsi que les objectifs de réduction fixés volontairement à moyen 
et long terme pour réduire les émissions de gaz à effet de serre et 
les moyens mis en œuvre à cet effet, ont notamment été présentés 
dans la DPEF.

Il n’apparait pas ainsi opportun de fixer dans les Statuts le contenu 
proposé du Rapport de gestion dans la mesure où, d’une part, le 
contenu du Rapport de gestion est encadré par des dispositions 
légales et réglementaires ; d’autre part, l’accord de Paris est un 
accord qui s’applique aux États qui l’ont signé, ces derniers ayant 
la charge d’adopter les réglementations devant s’appliquer aux 
entreprises, collectivités et consommateurs, et, enfin, dans la 
mesure où le Conseil d’administration rend d’ores et déjà compte 
de la manière dont la Société prend en compte les conséquences 
environnementales et sociétales de ses activités en publiant la 
section dédiée aux enjeux liés au changement climatique de la DPEF 
sur la base des recommandations de la TCFD. 

Le Conseil d’administration considère enfin qu’en visant à faire 
préciser dans les Statuts de la Société le contenu du Rapport de 
gestion, la résolution proposée porte atteinte aux prérogatives du 
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Conseil d’administration et conduit à une immixtion de l’Assemblée 
générale dans la sphère de compétences du Conseil d’administration. 
La jurisprudence sanctionne les violations du principe de répartition 
des compétences entre les organes sociaux. Elle détermine sur 
ce fondement qu’il n’est pas permis à une Assemblée générale, 
fut-elle même extraordinaire, d’empiéter sur le rôle dévolu au 
Conseil d’administration, celui-ci ne pouvant être dépouillé de ses 
attributions propres.

Or, la modification proposée de l’article 19 vise à modifier 
substantiellement la répartition des compétences prévue par le 
Code de commerce entre le Conseil d’administration et l’Assemblée. 
En effet, en prévoyant dans les Statuts que la stratégie arrêtée 
par le Conseil d’administration doit préciser un plan d’actions avec 
des objectifs de réduction en valeur absolue des émissions de 
gaz à effet de serre dits Scope 1, 2 et 3, la résolution proposée 
vise à faire arrêter, directement par l’Assemblée, une stratégie 
déterminée et chiffrée qui est pourtant un pouvoir propre du Conseil 
d’administration, lequel « détermine les orientations de l'activité 
de la société (…) en prenant en considération les enjeux sociaux et 
environnementaux de son activité », aux termes de l’article L.225-35  
du Code de commerce. Il en résulte que la résolution proposée vise à 
imposer un mandat impératif au Conseil d’administration, ce que les 
règles de répartition des compétences dans une société anonyme 
ne permettent pas. 

Sur la base des éléments rappelés ci-dessus, le Conseil 
d’administration a décidé d’inscrire le projet de résolution à l’ordre 
du jour de l’Assemblée générale mixte du 29 mai 2020 mais de ne 
pas donner son agrément à cette résolution. 

Le Conseil d’administration a constaté conformément à l’article  
R. 225-71 du Code de commerce, que l'examen par l’Assemblée 
générale de la résolution proposée sera subordonné à la transmission, 
par les auteurs de la demande, d'une nouvelle attestation justifiant 
de l'inscription des titres dans les mêmes comptes au deuxième jour 
ouvré précédant l'assemblée à zéro heure, heure de Paris. 



 Assemblée générale mixte 2020  TOTAL  I  69

TITRE  I • Forme  -  Dénomination  -  Objet  -  Siège  -  Durée

ARTICLE 1  -  FORME

La Société, initialement constituée sous la forme de société anonyme, a 
été transformée en société européenne (Societas Europaea ou SE) par 
décision de l’assemblée générale extraordinaire du 29 mai 2020. 

La Société est régie par les dispositions communautaires et nationales 
en vigueur et par les présents statuts. 

ARTICLE 2  -  DÉNOMINATION

La Société a pour dénomination : TOTAL SE

Dans tous les actes et autres documents émanant de la Société, la 
dénomination sociale sera précédée ou suivie de l’énonciation du 
montant du capital social ainsi que du lieu et du numéro d’immatriculation 
au Registre du Commerce et des Sociétés. 

ARTICLE 3  -  OBJET

La Société a pour objet, directement ou indirectement, en tous pays :

1° -  Toutes activités relatives à la production et la distribution de 
toutes formes d’énergie, y compris d’électricité à partir d’énergies 
renouvelables ;

2° -  La recherche et l'exploitation des gisements miniers, et notamment 
d'hydrocarbures, sous toutes leurs formes, l'industrie, le raffinage, 
le transport, la transformation et le commerce de ces matières ainsi 
que de leurs dérivés et sous-produits ;

3° -  Toutes activités relatives au domaine de la chimie sous toutes ses 
formes, ainsi qu’au secteur du caoutchouc ;

et, généralement, toutes opérations financières, commerciales, 
industrielles, mobilières et immobilières, toutes prises d’intérêts ou de 
participations, sous quelque forme que ce soit, dans toute entreprise 
ou société existante ou à créer pouvant se rattacher directement 
ou indirectement à l’objet ci-dessus ou à tous objets similaires ou 
connexes, de nature à favoriser son extension ou son développement.

ARTICLE 4  -  SIÈGE SOCIAL

Le siège social est fixé :    2 Place Jean Millier  
La Défense 6 
92400 COURBEVOIE - France 

Le transfert du siège social relève de la compétence de l’Assemblée 
générale dans les conditions prévues par la réglementation en vigueur. 

Le déplacement du siège social sur le territoire français peut être décidé 
par le Conseil d’administration, sous réserve de ratification de cette 
décision par la prochaine assemblée générale ordinaire.

ARTICLE 5  -  DURÉE

La durée de la Société, fixée initialement à 99 ans à compter du jour de 
sa constitution définitive soit le 28 mars 1924, est prorogée jusqu’au 
28 mars 2119. En conséquence, la Société prendra fin le 28 mars 2119, 
sauf dissolution anticipée ou prorogation.

TITRE  II • Capital social  -  Actions

ARTICLE 6  -  CAPITAL SOCIAL

Le capital social est fixé à la somme de 6 504 749 885,00 euros et 
est représenté par 2 601 899 954 actions de 2,50 euros chacune.

ARTICLE 7  -  LIBÉRATION DES ACTIONS

La souscription des actions se fait selon les dispositions légales en 
vigueur.
Le conseil d'administration fixe l'importance et l'époque des 
versements des sommes restant à verser sur les actions à libérer 
en espèces.
Tous appels de versements sont publiés au moins quinze jours à 
l'avance dans un journal d'annonces légales du département du 
siège social.
Tout versement non effectué à bonne date porte intérêt, de plein 
droit, en faveur de la Société, au taux légal majoré de 1 point, à 
compter de son exigibilité et sans aucune mise en demeure.

ARTICLE 8  -  FORME ET TRANSMISSION DES ACTIONS

Les actions entièrement libérées sont nominatives ou au porteur, au 
choix de l’actionnaire. 
Les actions donnent lieu à une inscription en compte.
La transmission des actions au porteur ou des actions nominatives 
s’effectue librement.

ARTICLE 9  -  IDENTIFICATION DES ACTIONNAIRES – DÉCLARATION 
DE FRANCHISSEMENT DE SEUIL

La Société est autorisée à faire usage des dispositions légales 
prévues en matière d'identification des détenteurs de titres 
conférant immédiatement ou à terme le droit de vote dans ses 
propres assemblées d'actionnaires.
Outre l'obligation légale d'informer la Société de la détention de 
certaines fractions du capital, toute personne, physique ou morale, 
qui vient à détenir, directement ou indirectement, un pourcentage 
du capital, des droits de vote ou de titres donnant accès à terme 
au capital de la Société, égal ou supérieur à 1  %, ou à un multiple 
de ce pourcentage, est tenue d'informer la Société par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception indiquant le 
nombre de titres détenus, dans le délai de quinze jours à compter du 
franchissement de chacun de ces seuils. 
Pour la détermination des pourcentages de détention prévus à 
l'alinéa précédent il sera tenu compte, le cas échéant, des actions 
possédées par les sociétés contrôlées, telles que définies par 
l'article L. 233-3 du Code de commerce.
À défaut d'avoir été déclarées ainsi qu'il est dit à l’alinéa précédent, 
les actions excédant la fraction qui aurait dû être déclarée sont 
privées du droit de vote dans les assemblées d'actionnaires, si à 
l'occasion d'une assemblée, le défaut de déclaration a été constaté 
et si un ou plusieurs actionnaires détenant ensemble 3  % au moins 
du capital ou des droits de vote de la Société en font la demande lors 
de cette assemblée.

Projet de statuts soumis à l’approbation de l’Assemblée générale extraordinaire du 29 mai 2020  
Dans le cadre du projet de transformation de TOTAL S.A. en SE et incluant également diverses adaptations liées à la loi PACTE notamment.  

TOTAL SE
Société européenne au capital de 6 504 749 885,00 euros  

représenté par 2 601 899 954 actions de 2,50 euros chacune
542 051 180 R.C.S. NANTERRE

Siège social : 2 place Jean Millier - La Défense 6 - 92400 Courbevoie - France

ANNEXES
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Toute personne physique ou morale est également tenue d'informer 
la Société dans les formes et délais prévus à l'alinéa 2 ci-dessus, 
lorsque sa participation directe ou indirecte devient inférieure à 
chacun des seuils mentionnés audit alinéa.

ARTICLE 10  -   DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHÉS AUX ACTIONS

Outre le droit de vote, chaque action donne droit à une quotité 
proportionnelle au nombre des actions émises, dans la propriété 
de l'actif social, dans le partage des bénéfices et dans le boni de 
liquidation.
Chaque fois qu'il est nécessaire de posséder plusieurs actions 
pour exercer un droit, les titres en nombre inférieur à celui requis 
ne donnent aucun droit à leurs propriétaires contre la Société, les 
actionnaires ayant à faire, dans ce cas, leur affaire du regroupement 
du nombre d'actions nécessaires.

TITRE   III • Administration – Direction Générale – Contrôle

ARTICLE 11  -  COMPOSITION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

1)  La Société est administrée par un conseil d'administration dont 
les nombres minimum et maximum de membres sont définis par 
les dispositions légales en vigueur.

2)  Le représentant permanent d'une personne morale nommée 
administrateur devra être préalablement agréé par le conseil 
d'administration. Il devra être âgé de moins de soixante-dix ans.

3)  Chaque administrateur doit être propriétaire d’au moins mille 
actions pendant la durée de ses fonctions.

4)  L'assemblée générale ordinaire fixe la durée du mandat des 
administrateurs dans la limite de trois ans, sous réserve des 
dispositions légales permettant la prolongation de la durée du 
mandat jusqu'à la plus proche assemblée générale ordinaire 
statuant sur les comptes.

5)  Le nombre des administrateurs personnes physiques âgés 
de plus de 70 ans ne pourra pas être supérieur au tiers des 
administrateurs en fonction à la date de clôture de l'exercice. 
Lorsque ce nombre est dépassé, le membre du conseil le plus âgé 
est réputé démissionnaire d'office.

6)  Lorsqu’à la clôture d’un exercice, la part du capital détenue  par 
le personnel de la Société et des sociétés qui lui sont liées au 
sens de l’article L. 225-180 du Code de commerce, déterminée 
conformément aux dispositions de l’article L. 225-102 dudit 
Code (après prise en compte des actions nominatives détenues 
directement par les salariés et régies par l’article L. 225-197-1 
du Code de commerce, quelle que soit leur date d’attribution), 
représente plus de 3  %, un administrateur est élu par 
l’assemblée générale ordinaire sur proposition des actionnaires 
visés à l'article L. 225-102 du Code de commerce (ci-après 
l’« administrateur représentant les salariés actionnaires »), 
selon les modalités fixées par la réglementation en vigueur 
ainsi que par les présents statuts.

7)  Les candidats à la nomination au poste d’administrateur 
représentant les salariés actionnaires sont désignés dans les 
conditions suivantes :
a)  Lorsque le droit de vote attaché aux actions détenues par les 

salariés ou par les fonds communs de placement dont ils sont 
membres est exercé par les membres du conseil de surveillance 
de ces fonds communs de placement, les candidats sont 
désignés en son sein par ce conseil.

b)  Lorsque le droit de vote attaché aux actions détenues par 
les salariés (ou par les fonds communs de placement dont ils 
sont membres) est directement exercé par ces salariés, les 
candidats sont désignés à l’occasion de la consultation prévue 
à l’article L. 225-106 du Code de commerce, soit par les salariés 
actionnaires spécialement réunis à cet effet, soit dans le cadre

d’une consultation écrite. Seules les candidatures présentées 
par un groupe d’actionnaires représentant au moins 5  % des 
actions détenues par les salariés qui exercent leur droit de vote 
à titre individuel sont recevables.

8)     Les modalités de désignation des candidats non définies par 
les dispositions légales et réglementaires en vigueur ou par 
les présents statuts, sont arrêtées par le Président du conseil 
d’administration, notamment en ce qui concerne le calendrier de 
désignation des candidats.

9)       Une liste de tous les candidats valablement désignés est 
établie. Celle-ci doit comporter au moins deux noms. La liste des 
candidats est annexée à l’avis de convocation de l’assemblée 
générale des actionnaires appelée à nommer l’administrateur 
représentant les salariés actionnaires.

10)  L’administrateur représentant les salariés actionnaires est 
élu par l’assemblée générale ordinaire dans les conditions 
applicables à toute nomination d’administrateur, sur proposition 
des actionnaires visés à l’article L. 225-102 du Code de commerce 
(tels que visés au sixième paragraphe du présent article). Le 
conseil d’administration présente à l’assemblée générale la liste 
des candidats par ordre de préférence, et agrée éventuellement 
le premier candidat figurant sur cette liste. Celui des candidats 
visés ci-dessus qui aura recueilli le plus grand nombre de voix des 
actionnaires présents ou représentés à l'assemblée générale 
ordinaire sera désigné comme administrateur représentant les 
salariés actionnaires.

11)  Cet administrateur n’est pas pris en compte pour la détermination 
du nombre maximal d’administrateurs prévus par l’article  
L. 225-17 du Code de commerce, ni pour l’application du premier 
alinéa de l’article L. 225-18-1 dudit Code.

12)  La durée des fonctions de l’administrateur représentant les 
salariés actionnaires est de 3 ans. Toutefois son mandat prend 
fin de plein droit et l’administrateur représentant les salariés 
actionnaires est réputé démissionnaire d’office en cas de 
perte de la qualité de salarié de la Société (ou d’une société 
ou groupement d’intérêt économique qui lui sont liés au sens 
de l’article L. 225-180 du Code de commerce), ou d’actionnaire 
(ou membre adhérent à un fonds commun de placement, 
dont les actifs sont composés d’au moins 90 % d’actions de la 
société). Jusqu'à la date de nomination ou de remplacement de 
l'administrateur représentant les salariés actionnaires, le conseil 
d'administration pourra se réunir et délibérer valablement.

13)  En cas de vacance du poste d’administrateur représentant 
les salariés actionnaires pour quelque raison que ce soit, 
son remplacement s’effectuera dans les conditions prévues 
ci-dessus, cet administrateur étant nommé par l’assemblée 
générale ordinaire pour une nouvelle période de 3 ans.

14)  Les dispositions relatives au sixième paragraphe du présent 
article cesseront de s’appliquer lorsqu’à la clôture d’un exercice, 
le pourcentage de capital détenu par le personnel de la Société 
et des sociétés qui lui sont liées au sens de l’article L. 225-180 
précité, dans le cadre prévu par les dispositions de l’article   
L. 225-102 précité, représentera moins de 3  % du capital, 
étant précisé que le mandat de tout administrateur nommé en 
application du sixième paragraphe expirera à son terme.

15)  Les dispositions relatives au troisième paragraphe du présent 
article ne sont pas applicables à  l’administrateur représentant 
les salariés actionnaires. Néanmoins, cet administrateur devra 
détenir, soit individuellement, soit à travers un Fonds Commun 
de Placement d'Entreprise (FCPE) régi par l’article L. 214-165 du 
Code monétaire et financier, au moins une action ou un nombre 
de parts dudit fonds équivalent au moins à une action.

16)  Dès lors que la Société répond aux dispositions de l’article 
L. 225-27-1 du Code de commerce, le conseil d’administration 
comprend en outre un ou deux administrateurs représentant 
les salariés.
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17)  Un administrateur représentant les salariés est désigné 
par le Comité Social et Économique Central de la Société  
(« Comité Social et Économique Central »). Lorsque le nombre 
d’administrateurs nommés par l’assemblée générale est 
supérieur à huit, un deuxième administrateur représentant les 
salariés est désigné par le Comité de la Société Européenne  
(« Comité de la SE »). Les modalités de vote au sein du Comité 
Social et Économique Central et du Comité de la SE pour la 
désignation des administrateurs sont celles applicables à la 
désignation des secrétaires de ces Comités.

18)  Conformément à l’article L. 225-28 du Code de commerce, 
l’administrateur désigné par le Comité Social et Économique 
Central  doit être titulaire d'un contrat de travail avec la Société 
ou l'une de ses filiales directes ou indirectes dont le siège social 
est fixé sur le territoire français antérieur de deux années au 
moins à sa nomination. Par dérogation, le second administrateur 
désigné par le Comité de la SE doit être titulaire d'un contrat 
de travail avec la Société ou l'une de ses filiales directes ou 
indirectes antérieur de deux années au moins à sa nomination.

19)  Le Comité Social et Économique Central  et le Comité de la SE sont 
informés de l’évolution du nombre d’administrateurs nommés 
par l’assemblée générale des actionnaires pris en compte pour 
l’application du dix-septième paragraphe du présent article.

20)  Ni l’administrateur représentant les salariés actionnaires élu 
par l’assemblée générale des actionnaires en vertu de l’article 
L. 225-23 du Code de commerce et des présents Statuts, ni le 
ou les administrateurs représentant les salariés désigné(s) en 
vertu de l’article L. 225-27-1 du Code de commerce ne sont pris 
en compte pour définir le seuil de huit membres mentionné  
ci-dessus, ce seuil de huit membres devant être apprécié à la 
date de désignation du ou des administrateurs salariés.

21)  Le mandat d’un administrateur représentant les salariés est de 
trois ans. Toutefois le mandat de celui-ci  prend fin à l’issue de la 
réunion de l’assemblée générale ordinaire ayant statué sur les 
comptes de l’exercice écoulé et tenue dans l’année au cours de 
laquelle expire le  mandat dudit administrateur.

22)  En cas d’évolution du nombre d’administrateurs nommés par 
l’assemblée générale à un niveau inférieur ou égal à huit, le 
mandat de l’administrateur désigné par le Comité de la SE se 
poursuit jusqu’à son terme.

23)  Si à l’issue d’une assemblée générale, le nombre d’administrateurs 
nommés par l’assemblée devient supérieur à huit, le Comité 
de la SE désigne le deuxième administrateur représentant les 
salariés au plus tard dans les 6 mois de ladite assemblée.

24)  Les dispositions relatives au troisième paragraphe du présent 
article ne sont pas applicables aux administrateurs désignés par 
le Comité Social et Économique Central et le Comité de la SE.

25)  Dans le cas où l’obligation de désignation d’un ou plusieurs 
administrateurs représentant les salariés en application de 
L. 225-27-1 du Code de commerce deviendrait caduque, le 
mandat du ou des administrateurs représentant les salariés 
prendra fin à l’issue de la réunion de l’assemblée générale 
ordinaire ayant statué sur les comptes de l’exercice au cours 
duquel la caducité est intervenue.

26)  Les administrateurs représentant les salariés ne sont pas 
pris en compte pour la détermination du nombre maximal 
d’administrateurs prévus par l’article L. 225-17 du Code de 
commerce, ni pour l’application du premier alinéa de l’article 
L. 225-18-1 dudit Code.

ARTICLE 12  -   ORGANISATION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION

Le conseil nomme, parmi ses membres, un Président, qui doit être 
une personne physique.
Le Président du conseil d'administration représente le conseil 
d'administration. Il organise et dirige les travaux de celui-ci dont il 

rend compte à l'assemblée générale. Il veille au bon fonctionnement 
des organes de la Société et s'assure, en particulier, que les 
administrateurs sont en mesure de remplir leur mission.

Le conseil peut également nommer un ou deux Vice-Présidents 
personnes physiques. Les fonctions du Président et du ou des Vice-
Présidents peuvent leur être retirées à tout moment par le conseil. 
La fonction de Président cesse de plein droit au plus tard à la date 
de son soixante-dixième anniversaire.

Le conseil désigne aussi la personne devant remplir les fonctions de 
secrétaire et qui peut être prise même en dehors du conseil.

Le conseil peut décider la création de comités chargés d'étudier 
les questions que le conseil ou son Président soumet pour avis à 
leur examen. Le conseil fixe la composition et les attributions des 
comités qui exercent leur activité sous sa responsabilité.

Dans la limite d’un montant global fixé par l'assemblée générale et 
maintenu jusqu'à décision nouvelle, les administrateurs reçoivent, 
au titre de leur fonction, une rémunération déterminée dans les 
conditions légales et réglementaires applicables.

Le conseil peut notamment allouer aux administrateurs, membres 
des comités prévus ci-dessus, une part supérieure à celle des autres 
administrateurs.

ARTICLE 13  -   DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL D'ADMINISTRATION

Le conseil d'administration se réunit aussi souvent que l'intérêt de 
la Société l'exige et au minimum tous les trois mois pour délibérer de 
la marche des affaires de la Société et de leur évolution prévisible. 
Il est convoqué par tous moyens et même verbalement, voire à bref 
délai selon l'urgence, par le Président, un Vice-Président, ou par un 
tiers de ses membres, soit au siège social, soit en tout autre endroit 
indiqué par la convocation.

La moitié au moins des membres doivent être présents ou 
représentés pour la validité des délibérations du conseil.

Les décisions sont prises à la majorité des voix des membres 
présents ou représentés. En cas de partage, la voix du Président de 
séance est prépondérante.

Lorsque la réglementation en vigueur l’autorise, sont réputés 
présents, pour le calcul du quorum et de la majorité, les 
administrateurs qui participent à la réunion par des moyens de 
visioconférence ou de télécommunication déterminés par décret. 

ARTICLE 14  -  POUVOIRS DU CONSEIL D'ADMINISTRATION

Le conseil d'administration détermine les orientations de l'activité 
de la Société et veille à leur mise en œuvre conformément à son 
intérêt social, en prenant en considération les enjeux sociaux et 
environnementaux de son activité. Sous réserve des pouvoirs 
expressément attribués aux assemblées d'actionnaires et dans la 
limite de l'objet social, il se saisit de toute question intéressant la 
bonne marche de la Société et règle par ses délibérations les affaires 
qui la concernent.

Le conseil d'administration prend toute décision et exerce 
toute prérogative qui relève de sa compétence en vertu de la 
réglementation en vigueur, des présents statuts, des délégations 
de l’Assemblée générale, ou de son règlement intérieur.

L’autorisation préalable du conseil d'administration est requise pour 
les engagements au nom de la Société sous forme de cautions, avals 
et garanties donnés, selon les modalités déterminées par l’article 
L. 225-35 alinéa 4 du Code de commerce.

Le conseil d'administration procède aux contrôles et vérifications 
qu'il juge opportuns. 

Chaque administrateur reçoit toutes les informations nécessaires à 
l'accomplissement de sa mission et peut se faire communiquer tous 
les documents qu'il estime utiles. Ses demandes sont adressées au 
Président du conseil d'administration. 
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ARTICLE 15  -  DIRECTION GÉNÉRALE DE LA SOCIÉTÉ

1)  La Direction Générale de la Société est assumée, sous sa 
responsabilité, soit par le Président du conseil d'administration, 
soit par une autre personne physique nommée par le conseil 
d'administration et portant le titre de Directeur Général.
Le conseil d'administration choisit entre les deux modalités 
d'exercice de la Direction Générale précitées aux conditions 
de quorum et de majorité prévues à l'article 13 des statuts. 
Les actionnaires et les tiers sont informés de ce choix dans les 
conditions définies par la réglementation.
Ce mode d'exercice demeure en application jusqu'à décision 
contraire prise aux mêmes conditions.
Le changement des modalités d’exercice de la Direction 
Générale de la Société n’entraîne pas de modification des 
présents Statuts.
Le conseil est tenu de se réunir à l'effet de délibérer sur un 
changement éventuel de modalité d'exercice de la Direction 
Générale soit à la demande du Président ou du Directeur Général, 
soit à la demande d'un tiers de ses membres.

2)  Lorsque la Direction Générale de la Société est assumée par le 
Président, les dispositions légales, réglementaires ou statutaires 
relatives au Directeur Général lui sont applicables et il prend le 
titre de Président – Directeur Général.
Lorsque le Conseil d’Administration choisit la dissociation de la 
Présidence du Conseil d’Administration et de la Direction Générale 
de la Société, le Conseil procède à la nomination du Directeur 
Général, fixe la durée de son mandat et l'étendue de ses pouvoirs. 
Les décisions du Conseil d'Administration limitant les pouvoirs du 
Directeur Général sont inopposables aux tiers.
Pour l’exercice de ses fonctions, le Directeur Général doit être 
âgé de moins de soixante-sept ans. Lorsqu’il atteint cette limite 
d’âge en cours de fonctions, lesdites fonctions cessent de plein 
droit et le conseil d’administration procède à la nomination 
d’un nouveau Directeur Général. Ses fonctions de Directeur 
Général se prolongent cependant jusqu’à la date de réunion du 
conseil d’administration qui doit procéder à la nomination de 
son successeur. Sous réserve de la limite d’âge telle qu’indiquée  
ci-avant, le Directeur Général est toujours rééligible. 
Le Directeur Général est révocable à tout moment par le Conseil 
d’Administration.
En cas d’empêchement temporaire du Directeur Général, le 
Conseil d’Administration peut déléguer un Administrateur dans 
les fonctions de Directeur Général.

3)  Le Directeur Général est investi des pouvoirs les plus étendus 
pour agir en toute circonstance au nom de la Société. Il exerce ces 
pouvoirs dans la limite de l'objet social et sous réserve de ceux 
que la loi attribue expressément aux assemblées d'actionnaires 
et au conseil d'administration. Il représente la Société dans ses 
rapports avec les tiers.
Le Directeur Général peut demander au Président de convoquer 
le Conseil d'Administration sur un ordre du jour déterminé.
Si le Directeur Général n’est pas également Administrateur, il 
peut assister aux réunions du Conseil d’Administration avec voix 
consultative.

4)  Sur la proposition du Directeur Général, le Conseil peut nommer 
une à cinq personnes physiques au maximum chargées d'assister 
le Directeur Général avec le titre de Directeur Général Délégué 
dont il détermine l'étendue et la durée des pouvoirs, étant 
entendu qu'à l'égard des tiers les Directeurs Généraux Délégués 
disposent des mêmes pouvoirs que le Directeur Général.
Le ou les Directeurs Généraux Délégués sont révocables à tout 
moment par le Conseil d’Administration, sur proposition du 
Directeur Général. 
En cas de cessation des fonctions ou d’empêchement du 

Directeur Général, le ou les Directeurs Généraux Délégués 
conservent leurs fonctions et leurs pouvoirs jusqu’à la 
nomination d’un nouveau Directeur Général, sauf décision 
contraire du Conseil d’Administration.

5)  Le Directeur Général et, le cas échéant, le ou les Directeurs 
Généraux Délégués peuvent être autorisés à consentir des 
substitutions de pouvoirs dans la limite des dispositions 
législatives ou réglementaires en vigueur.
Des rémunérations fixes ou proportionnelles, ou à la fois 
fixes et proportionnelles, peuvent être allouées par le Conseil 
d’Administration au Président, au Directeur Général, à tout 
Directeur Général Délégué et, d’une façon Générale, à toute 
personne chargée de fonctions ou investie de délégations 
ou mandats quelconques. Ces émoluments sont portés aux 
charges d’exploitation.

ARTICLE 16  -  COMMISSAIRES AUX COMPTES

L'assemblée générale désigne des commissaires aux comptes 
titulaires et suppléants conformément aux dispositions légales en 
vigueur. 

TITRE  IV • Assemblées Générales

ARTICLE 17  -   CONVOCATION  - PARTICIPATION AUX ASSEMBLÉES 
GÉNÉRALES

1)  Les assemblées générales sont convoquées dans les conditions 
prévues par la loi.
Les réunions ont lieu au siège social ou dans tout autre lieu 
indiqué dans l'avis de convocation.
Les assemblées générales se composent de tous les actionnaires, 
quel que soit le nombre d'actions qu'ils détiennent.
Tout actionnaire peut voter par correspondance, au moyen d'un 
formulaire dont les mentions sont réglementées.
Tout actionnaire peut se faire représenter aux assemblées générales 
selon les modalités prévues par la réglementation en vigueur.
Les personnes morales actionnaires participent aux assemblées 
par leurs représentants légaux ou par tout mandataire désigné 
à cet effet. 

2)  La participation aux assemblées générales, sous quelque forme 
que ce soit, est subordonnée à un enregistrement ou à une 
inscription des actions dans les conditions et délais prévus par la 
réglementation en vigueur.
Le Conseil d’administration dispose de la faculté d’accepter les 
formulaires de vote et les procurations qui parviendraient à la 
Société au-delà de la date limite prévue par la réglementation en 
vigueur.
Il a de même la faculté de décider que les actionnaires pourront 
participer et voter à toute assemblée par visioconférence ou 
autre moyen de télécommunication dans les conditions fixées par 
la réglementation en vigueur, la signature électronique pouvant 
résulter de tout procédé fiable d’identification garantissant son 
lien avec l’acte auquel elle s’attache.

ARTICLE 18  -   TENUE DES ASSEMBLÉES GÉNÉRALES  – DÉLIBÉRATIONS

L'assemblée générale est présidée par le Président du conseil 
d'administration, à son défaut par un Vice-Président et, en son 
absence, par un administrateur désigné par le conseil.
Les assemblées générales, qu’elles soient à caractère ordinaire, 
extraordinaire ou mixte délibèrent dans les conditions de quorum 
et de majorité prescrites par les dispositions qui les régissent et 
exercent les pouvoirs qui leur sont attribués par la loi.
Le scrutin secret a lieu lorsqu'il est réclamé par plusieurs actionnaires 
représentant le quart au moins du capital social.
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Sous réserve des dispositions ci-après, chaque membre de l'assemblée 
a droit à autant de voix qu'il possède ou représente d'actions.

Toutefois, un droit de vote double est attribué, eu égard à la 
quotité du capital social qu'elles représentent, à toutes les actions 
nominatives et entièrement libérées, inscrites au nom d'un 
même actionnaire depuis deux ans au moins, ainsi que, en cas 
d'augmentation de capital par incorporation de réserves, bénéfices 
ou primes, aux actions nominatives attribuées gratuitement à un 
actionnaire à raison d'actions anciennes pour lesquelles il bénéficie 
de ce droit. La fusion de la société est sans effet sur le droit de vote 
double qui peut être exercé au sein de la société absorbante, si les 
statuts de celle-ci l'ont institué.

Le droit au vote double cessera de plein droit pour toute action 
ayant fait l'objet d'une conversion au porteur ou d'un transfert de 
propriété. Néanmoins, n'interrompra pas le délai ci-dessus fixé ou 
conservera le droit acquis, tout transfert du nominatif au nominatif, 
par suite de succession ab intestat ou testamentaire, de partage 
de communauté de biens entre époux ou de donation entre vifs au 
profit du conjoint ou de parents au degré successible.

En assemblée générale, aucun actionnaire ne peut exprimer, par 
lui-même et par mandataire, au titre des droits de vote simple 
attachés aux actions qu'il détient directement ou indirectement 
et aux pouvoirs qui lui sont donnés, plus de 10  % du nombre total 
des droits de vote attachés aux actions de la Société. Toutefois s'il 
dispose en outre, à titre personnel et/ou comme mandataire, de 
droits de vote double, la limite ainsi fixée pourra être dépassée en 
tenant compte exclusivement des droits de vote supplémentaires 
qui en résultent, sans que l'ensemble des droits de vote qu'il 
exprime ne puisse excéder 20  % du nombre total des droits de 
vote attachés aux actions de la Société.

Pour l'application des dispositions ci-dessus :

 Ý  le nombre total des droits de vote attachés aux actions de la 
Société pris en compte est calculé à la date de l'assemblée générale 
et est porté à la connaissance des actionnaires à l'ouverture de 
ladite assemblée générale,

 Ý  le nombre de droits de vote détenus directement et indirectement 
s'entend de ceux qui sont attachés aux actions que détient en 
propre une personne physique, soit à titre personnel soit dans 
le cadre d'une indivision, une société, groupement, association 
ou fondation et de ceux qui sont attachés aux actions détenues 
par une société contrôlée, au sens de l'article L. 233-3 du Code de 
commerce, par une autre société ou par une personne physique, 
association, groupement ou fondation.

 Ý  pour les droits de vote exprimés par le Président de l'assemblée 
générale, ne sont pas pris en compte dans les limitations prévues 
ci-dessus, les droits de vote qui sont attachés à des actions pour 
lesquelles une procuration a été retournée à la Société sans 
indication de mandataire et qui, individuellement, n'enfreignent 
pas les limitations prévues.

Les limitations prévues aux paragraphes ci-dessus sont sans effet 
pour le calcul du nombre total des droits de vote y compris les droits 
de vote double, attachés aux actions de la Société et dont il doit 
être tenu compte pour l'application des dispositions législatives, 
réglementaires ou statutaires prévoyant des obligations 
particulières par référence au nombre des droits de vote existant 
dans la Société ou au nombre d'actions ayant droit de vote.

D'autre part les limitations prévues ci-dessus deviennent caduques, 
sans qu'il y ait lieu à une nouvelle décision de l'assemblée générale 
extraordinaire des actionnaires, dès lors qu'une personne physique 
ou morale, agissant seule ou de concert avec une ou plusieurs 
personnes physiques ou morales, vient à détenir au moins les deux 
tiers du nombre total des actions de la Société à la suite d'une 
procédure publique visant la totalité des actions de la Société. Le 
conseil d'administration constate la réalisation de la caducité et 
procède aux formalités corrélatives de modification des statuts.

TITRE  V • Conventions réglementées

ARTICLE 19 - CONVENTIONS RÉGLEMENTÉES

En application de l’article L. 229-7 alinéa 6 du Code de commerce, les 
dispositions des articles L. 225-38 à L. 225-42 du Code de commerce 
sont applicables aux conventions conclues par la Société. 

TITRE  VI • Comptes sociaux

ARTICLE 20  -  EXERCICE SOCIAL – COMPTES SOCIAUX

L'exercice social commence le 1er janvier et finit le 31 décembre.
À la clôture de chaque exercice, le conseil d'administration dresse un 
inventaire, un compte de résultat et un bilan ainsi que l'annexe qui 
les complète et établit un rapport de gestion. Il établit également 
les comptes consolidés du Groupe.

ARTICLE 21 -  AFFECTATION DES RÉSULTATS

Les produits nets de l'exercice, déduction faite des frais généraux 
et autres charges sociales, ainsi que de tous amortissements de 
l'actif social et de toutes provisions pour risques commerciaux et 
industriels, constituent les bénéfices nets.
Sur ces bénéfices, diminués le cas échéant des pertes antérieures,  il 
est prélevé dans l'ordre suivant : 
1° -   5  % pour constituer le fonds de réserve légale jusqu'à ce que ce 

fonds ait atteint le dixième du capital social ;
2° -   La somme fixée par l'assemblée générale en vue de la 

constitution de réserves dont elle déterminera l'affectation ou 
l'emploi ;

3° -  Les sommes dont l'assemblée générale décide le report à nouveau.
Le surplus est versé aux actionnaires à titre de dividende.
Le conseil d’administration peut procéder à la répartition d’acomptes 
sur dividende.
L'assemblée générale statuant sur les comptes de l'exercice a la 
faculté d'accorder à chaque actionnaire, pour tout ou partie du 
dividende ou des acomptes mis en distribution, une option entre le 
paiement du dividende en numéraire ou son paiement en actions. 
L'assemblée générale peut à toute époque, mais seulement sur la 
proposition du conseil d'administration, décider la répartition totale 
ou partielle des sommes figurant aux comptes de réserves soit en 
espèces, soit en actions de la Société.

TITRE  VII • Dissolution  -  Contestations

ARTICLE 22  -  DISSOLUTION – LIQUIDATION

À l’expiration de la Société ou en cas de dissolution anticipée, 
l'assemblée générale règle le mode de liquidation et nomme un 
ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine les pouvoirs et la 
rémunération.

ARTICLE 23  -  CONTESTATIONS 

Toutes les contestations qui peuvent s'élever pendant le cours 
de la Société ou de sa liquidation, soit entre les actionnaires et 
la Société, soit entre les actionnaires eux-mêmes, au sujet des 
affaires sociales, sont soumises à la juridiction des tribunaux 
compétents du siège social.

ANNEXES
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Renseignements concernant les ADMINISTRATEURS 
dont le renouvellement est proposé à l’Assemblée générale  
du 29 mai 2020 (RÉSOLUTIONS 6 À 8)

Patricia Barbizet
65 ans (nationalité française)
Administrateur de TOTAL S.A. depuis l’AGO du  
16 mai 2008 
Date d’échéance du mandat : AGO du 29 mai 2020
Nombre d’actions Total détenues : 11 050  
(au 31/12/2019)

 
Marie-Christine Coisne-Roquette
63 ans (nationalité française)
Administrateur de TOTAL S.A. depuis l’AGO du  
13 mai 2011  
Date d’échéance du mandat : AGO du 29 mai 2020
Nombre d’actions Total détenues : 4 559  
(au 31/12/2019)

Diplômée de l’École Supérieure de Commerce de Paris (ESCP-Europe) 
en 1976, Patricia Barbizet commence sa carrière à la trésorerie du 
groupe Renault Véhicules Industriels avant de devenir Directrice 
financière de Renault Crédit international. Elle rejoint le groupe de 
François Pinault en 1989 en tant que Directrice financière et devient 
en 1992 Directrice générale d’Artémis, la société d’investissement 
de la famille Pinault, jusqu’en 2018. Elle a été en parallèle CEO et 
Chairwoman de Christie’s de 2014 à 2016. 
Patricia Barbizet a été vice-présidente du Conseil d’administration de 
Kering et Vice Chairwoman de Christie’s Plc. Elle siège depuis 2008 au 
Conseil d’administration de TOTAL et a également été administratrice 
de Bouygues, Air France-KLM et PSA Peugeot-Citroën. Elle a présidé 
le comité d’investissement du Fonds Stratégique d’Investissement 
(FSI) de 2008 à 2013.

Principale fonction : Présidente de Temaris et Associés SAS

Mandats et fonctions exercés dans toute société  
durant l’exercice 2019
 Ý   Présidente de Temaris et Associés SAS depuis octobre 2018
 Ý   Administrateur de TOTAL S.A., Administrateur Référent, présidente 

du Comité de gouvernance et d’éthique, et depuis le 29 mai 2019, 
présidente du Comité des rémunérations et membre du Comité 
Stratégie & RSE
 Ý   Administrateur d’Axa depuis avril 2018
 Ý   Administrateur de Pernod Ricard depuis novembre 2018

Juriste de formation, Mme Coisne-Roquette est titulaire d’une licence 
d’anglais, d’une maîtrise en droit et d’un Specialized Law Certificate 
du barreau de New York. À partir de 1981, associée au Cabinet Sonier 
& Associés de Paris, elle exerce comme avocat aux barreaux de Paris 
et de New York. En 1984, elle entre au Conseil d’administration de 
Colam Entreprendre, holding familial qu’elle rejoindra à temps plein 
en 1988. En tant que président du Directoire de Colam Entreprendre 
et du Conseil de surveillance de Sonepar, elle va consolider le 
contrôle familial, réorganiser les structures du Groupe et renforcer 
son actionnariat pour soutenir sa stratégie de croissance. Président-
directeur général à partir de 2002, Marie-Christine Coisne-Roquette 
est président de Sonepar S.A.S. depuis 2016. Elle reste en parallèle 
Président-directeur général de Colam Entreprendre. Ancien membre 
de la Young Presidents’ Organization (YPO), elle a siégé pendant  
13 ans au Conseil exécutif du Mouvement des Entreprises de France 
(MEDEF) dont elle a présidé la commission fiscalité de 2005 à 2013. 
Elle a été membre du Conseil Économique, Social et Environnemental 
de 2013 à 2015 et est administrateur de TOTAL S.A.

 Ý  Principale fonction : Président de Sonepar S.A.S. et  
Président-directeur général de Colam Entreprendre

Mandats échus au cours des cinq dernières années
 Ý   Administrateur de Groupe Fnac Darty jusqu’en mai 2019
 Ý   Administrateur d’Artémis jusqu’en juillet 2018
 Ý   Directeur général d’Artémis jusqu’en janvier 2018
 Ý   Vice Chairwoman de Christie’s International Plc jusqu’en  

janvier 2018
 Ý   Administrateur et vice-Président du Conseil d’administration de 

Kering S.A. jusqu’en décembre 2018
 Ý   Directeur général (non mandataire) et membre du Conseil  

de surveillance de Financière Pinault jusqu’en janvier 2018
 Ý   Représentant permanent d’Artémis, administrateur au Conseil 

d’administration d’Agefi jusqu’en janvier 2018
 Ý   Représentant permanent d’Artémis, administrateur au Conseil 

d’administration de Sebdo le Point jusqu’en janvier 2018
 Ý   Membre du conseil de gérance de Société Civile du Vignoble de 

Château Latour jusqu’en janvier 2018
 Ý   Administrateur d’Yves Saint Laurent jusqu’en novembre 2018
 Ý   Amministratore & Amministratore Delagato de Palazzo Grassi 

jusqu’en janvier 2018
 Ý   Membre du Conseil de surveillance de Ponant jusqu’en  

janvier 2018
 Ý   Représentante d’Artémis au Conseil de surveillance de  

Collection Pinault Paris jusqu’en janvier 2018
 Ý   Chairwoman et CEO de Christie’s International Plc jusqu’en 

décembre 2016
 Ý   Membre du conseil de surveillance de Peugeot S.A. jusqu’en  

avril 2016
 Ý   Administrateur de Société Nouvelle du Théâtre Marigny jusqu’en 

novembre 2015

Mandats et fonctions exercés dans toute société  
durant l’exercice 2019
Au sein du groupe Sonepar
 Ý   Président de Sonepar S.A.S.
 Ý   Président du Conseil d’Orientation de Sonepar S.A.S.
 Ý   Président-directeur général de Colam Entreprendre (S.A.)
 Ý   Représentant légal de Sonepar S.A.S., président de Sonepar 

International
 Ý   Représentant légal de Sonepar S.A.S., administrateur de  

Sonepar France S.A.S.
 Ý   Représentant permanent de Colam Entreprendre, administrateur 

de SO.VE.MAR.CO Europe (S.A.)
 Ý   Directeur général de Sonepack S.A.S.

En dehors du groupe Sonepar
 Ý   Administrateur de TOTAL S.A., présidente du Comité d’audit  

et, depuis le 29 mai 2019, membre du Comité de gouvernance  
et d’éthique
 Ý   Cogérante de Développement Mobilier et Industriel (société civile)
 Ý   Associé-Gérante de Ker Coro (société civile immobilière)
 Ý   Membre du Conseil de Surveillance de Akuo Energy S.A.S.

Mandats échus au cours des cinq dernières années
 Ý   Représentant légal de Sonepar S.A.S., cogérant de Sonedis 

(société civile) jusqu’au 29 octobre 2018
 Ý   Représentant permanent de Colam Entreprendre, cogérant de 

Sonedis (société civile) jusqu’au 29 octobre 2018
 Ý   Représentant permanent de Sonepar Belgium au conseilde Cebeo 

N.V. (Belgique) jusqu’en février 2018
 Ý   Président du Conseil d’administration de Sonepar S.A. jusqu’en 2016
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Mark Cutifani
62 ans (nationalité australienne)
Administrateur de TOTAL S.A. depuis l’AGO du  
26 mai 2017  
Date d’échéance du mandat : AGO du 29 mai 2020
Nombre d’actions Total détenues : 2 000  
(au 31/12/2019)

M. Cutifani a été nommé administrateur et Chief Executive de la 
société Anglo American plc. le 3 avril 2013. Il est membre du Board’s 
Sustainability Committee et préside le Group Management Committee. 
M. Cutifani a 42 années d’expérience dans l’industrie minière dans 
diverses régions du monde et pour un large éventail de produits. 
Mark Cutifani est non-executive director d’Anglo American Platinum 
Limited, Chairman d’Anglo American South Africa et Chairman de De 
Beers plc. Il a précédemment occupé les fonctions de Chief Executive 
Officer d’AngloGold Ashanti Limited. Avant de rejoindre AngloGold 
Ashanti, M. Cutifani était COO pour les activités mondiales de 
production de nickel de la société Vale. Précédemment, il avait occupé 
différentes fonctions de management au sein de Normandy Group, 
Sons of Gwalia, Western Mining Corporation, Kalgoorlie Consolidated 
Gold Mines  et CRA (Rio Tinto).

Renseignements concernant l’ADMINISTRATEUR dont la nomination 
est proposée à l’Assemblée générale du 29 mai 2020 (RÉSOLUTION 9)

 
Jérôme Contamine
62 ans (nationalité française)

Jérôme Contamine, de nationalité française, est diplômé de l’École 
Polytechnique, de l’ENSAE et de l’ENA. Après 4 ans comme auditeur 
à la Cour des Comptes, Jérôme Contamine a exercé diverses fonctions 
de 1988 à 2000 chez Elf Aquitaine, puis chez TOTAL. De 2000 à 2009, 
il a été Directeur financier de Veolia Environnement et Administrateur 
de Valeo de 2006 à 2017.  De 2009 à 2018, il a été Directeur financier 
de Sanofi. 

Jérôme Contamine est administrateur indépendant et membre du 
Comité d’audit et de contrôle interne de Société Générale depuis 
2018.

M. Cutifani a obtenu un diplôme d’ingénieur (avec mention) à 
l’université de Wollongong en Australie. Il est ingénieur diplômé de la 
Royal Academy of Engineering et est Fellow de l’Institut australasien 
des mines et de la métallurgie et de l’Institut des matériaux, des 
minéraux et des mines au Royaume-Uni.
En 2013, M. Cutifani a reçu un doctorat honorifique de l’université  de 
Wollongong en Australie et il a reçu, en 2016, un doctorat honorifique 
de l’université Laurentian au Canada.

Principale fonction : Chief Executive d’Anglo American plc.

Mandats et fonctions exercés dans toute société  
durant l’exercice 2019
Au sein du groupe Anglo American
 Ý   Director et Chief Executive d’Anglo American plc.
 Ý   Non-executive director d’Anglo American Platinum Limited
 Ý   Chairman d’Anglo American South Africa
 Ý   Chairman de De Beers plc.

En dehors du groupe Anglo American
 Ý   Administrateur de TOTAL S.A. et, depuis le 29 mai 2019,  

membre du Comité des rémunérations

Mandats échus au cours des cinq dernières années
 Ý   Chief Executive Officer d’AngloGold Ashanti Limited
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Tableau établi en application de l’article L. 225-37-4, 3° du Code de commerce récapitulant 
l’utilisation des DÉLÉGATIONS DE COMPÉTENCE et de POUVOIRS accordées au Conseil 
d’administration dans le domaine des AUGMENTATIONS DE CAPITAL au 31 décembre 2019 

(a)  Le nombre d’actions dont la création est autorisée par la 13e résolution de l’AGE du 1er juin 2018 ne peut dépasser 1 000 millions d’actions. En vertu de la 18e résolution de l’AGE du 1er juin 2018, le Conseil 
d’administration du 19 septembre 2018 a décidé de procéder à une augmentation de capital réservée aux salariés et anciens salariés adhérents à un plan d’épargne d’entreprise ou groupe qui a été réalisée le 
6 juin 2019 (voir note (d) ci-dessous). En vertu de la même résolution, le Conseil d’administration du 18 septembre 2019 a décidé de procéder en 2020 à une augmentation de capital réservée aux salariés et 
anciens salariés adhérents à un plan d’épargne d’entreprise ou groupe (voir note (d) ci-dessous). En conséquence, le solde disponible de cette autorisation s’élève à 971 952 663 actions au 31 décembre 2019.

(b)  Devenu l’article L. 411-2, 1° du Code monétaire et financier.
(c)  Sur la base du capital social au 31 décembre 2019 divisé en 2 601 881 075 actions.
(d)  Le nombre d’actions dont la création est autorisée par la 18e résolution de l’AGE du 1er juin 2018 ne peut dépasser 1,5 % du capital au jour de la tenue du Conseil d’administration décidant d’utiliser la 

délégation. À la suite des demandes de souscription formulées par les salariés, le Président-directeur général, agissant dans le cadre des pouvoirs délégués par le Conseil d’administration du 19 septembre 
2018, a constaté le 6 juin 2019 la réalisation de l’augmentation de capital réservée aux salariés par émission de 10 047 337 actions. Le Conseil d’administration du 18 septembre 2019 a décidé de procéder 
à une augmentation de capital en 2020 avec un plafond de 18 000 000 actions (la souscription des actions dans le cadre de cette opération est prévue au deuxième trimestre 2020, sous réserve de la 
décision du Président-directeur général). En conséquence, le solde disponible de cette autorisation s’élève à 10 980 879 actions au 31 décembre 2019.

(e)  Le nombre d’actions pouvant être attribuées gratuitement en vertu de la 19e résolution de l’AGE du 1er juin 2018 ne peut dépasser 1 % du capital au jour de la décision du Conseil d’administration. Le Conseil 
d’administration a décidé l’attribution gratuite, (I) le 13 mars 2019, de 6 447 069 actions et (II) le 29 mai 2019, de 5 932 actions au titre de l’abondement différé dans le cadre de l’augmentation de capital 
réservée aux salariés réalisée en 2019 (voir note de bas de page (d) ci-dessus). Ainsi, le nombre d’actions susceptibles d’être attribuées au 31 décembre 2019 s’élève à 19 565 809 actions. En outre, les 
actions attribuées sous conditions de présence et de performance aux dirigeants mandataires sociaux en vertu de la 19e résolution de l’AGE du 1er juin 2018 ne peuvent excéder 0,01 % du capital existant 
au jour de la tenue du Conseil d’administration décidant l’attribution. Compte tenu des 72 000 actions existantes attribuées sous conditions de présence et de performance au Président-directeur général 
par le Conseil d’administration du 13 mars 2019, le nombre restant d’actions pouvant être attribuées aux dirigeants mandataires sociaux s’élève à 188 188 actions.

Nature Plafond nominal,  
ou en nombre d’actions,  
ou exprimé en %, du capital

Utilisation  
en 2019  
en nominal  
ou en 
nombre 
d’actions

Solde disponible 
au 31/12/2019 
en nominal 
ou en nombre 
d’actions

Date de la 
délégation ou 
de l’autorisation 
consentie par 
l’Assemblée 
générale 
extraordinaire (AGE)

Date d’échéance 
et durée de 
l’autorisation 
donnée 
au Conseil 
d’administration

Plafond global 
d’émission  
de valeurs 
mobilières 
donnant accès 
immédiatement  
ou à terme  
au capital

Valeurs mobilières 
représentatives  
de droit de créance 
donnant accès à une 
quotité du capital

10 G€ de valeurs mobilières − 10 G€ 1er juin 2018 

(13e, 14e, 15e   
et 17e résolutions)

1er août 2020 

26 mois

Capital social 
nominal

Un plafond global de 2,5 G€ (soit un maximum  
de 1 000 millions d’actions émises  
avec droit préférentiel de souscription) 
sur lequel s’imputent :

28 millions 
d’actions(a)

2,43 G€ 

(soit 972 millions 
d’actions)

1er juin 2018 

(13e résolution)

1er août 2020 

26 mois

1|  un plafond spécifique de 625 M€,  
soit un maximum de 250 millions d’actions,  
pour les émissions avec suppression  
du droit préférentiel de souscription  
(avec possibilité d’utilisation d’une clause 
d’extension), y compris en rémunération de 
titres apportés dans le cadre d’une OPE  
sur des titres répondant aux conditions fixées 
à l’article L. 225-148 du Code de commerce,  
sur lequel s’imputent :

− 625 M€ 1er juin 2018 

(14e et 16e 
résolutions)

1er août 2020 

26 mois

1|a  un sous-plafond de 625 M€ en vue 
d’émettre, par une offre  
visée à l’article L. 411-2 II du Code 
monétaire et financier(b), des actions et des 
valeurs mobilières emportant augmentation 
de capital, avec suppression du droit 
préférentiel de souscription  
des actionnaires

− 625 M€ 1er juin 2018 

(15e et 16e 
résolutions)

1er août 2020 

26 mois

1|b  un sous-plafond de 625 M€  
en rémunération d’apports en nature  
lorsque les dispositions de l’article  
L. 225-148 du Code de commerce  
ne sont pas applicables

− 625 M€ 1er juin 2018 

(17e résolution)

1er août 2020 

26 mois

2|  un plafond spécifique représentant  
au maximum 1,5 % du capital le jour  
où le Conseil(c) décide l’émission pour les 
augmentations de capital réservées  
aux salariés adhérant à un Plan d’épargne 
entreprise

28 millions 
d’actions(d)

11,0 millions 
d’actions

1er juin 2018 

(18e résolution)

1er août 2020 

26 mois

Attribution d’options de souscription  
ou d’achat d’actions aux collaborateurs  
du Groupe et dirigeants  
mandataires sociaux

0,75% du capital social(c) le jour où le Conseil  
décide d’attribuer les options

− 19,5 millions 
d’actions

24 mai 2016 

(25e résolution)

24 juillet 2019 

38 mois

Attribution gratuite d’actions  
aux collaborateurs du Groupe ainsi qu’à  
des dirigeants mandataires sociaux

1 % du capital social(c) le jour où le Conseil  
décide d’attribuer les actions

6,5 millions 
d’actions(e)

19,6 millions 
d’actions

1er juin 2018 

(19e résolution)

1er août 2021 

38 mois
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agissant en qualité d’actionnaire de TOTAL S.A.
demande à la Société de m’adresser, sans frais pour moi, avant la réunion de l’Assemblée générale mixte du 29 mai 2020, les documents
et renseignements visés à l’article R. 225-83 du Code de commerce.

Fait à tttttttttttttttttttttttttttt , le ttttttttttttt 2020   signature :

Nota : en application de l’article R. 225-88 alinéa 3 du Code de commerce, les actionnaires titulaires d’actions nominatives peuvent, par une demande unique, obtenir de la Société 
l’envoi des documents visés à l’article R. 225-83 dudit Code à l’occasion de chacune des Assemblées d’actionnaires ultérieures.
Pour bénéficier de cette faculté, l’actionnaire devra le mentionner sur la présente demande.
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Les informations détaillées concernant les activités exercées par le Groupe, les comptes sociaux, les comptes consolidés, le rapport de gestion 
ainsi que les autres informations légales sont regroupées dans le Document d’enregistrement universel de TOTAL S.A. pour 2019.
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